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NOTE PRÉLIMINAIRE 



L'étude que nous apportons en contribution à la série des 
Notices et Publications de l'Exposition Coloniale de Marseille, 
a été rédigée en février-mars 1905. 

Elle ne comporte donc que l'exposé des faits connus à cette 
date. Mais au moment du tirage du volume, nous n'avons 
aucun changement à y signaler. 



12 Septembre 1905. 



G. TREILLE. 



ORGANISATION SANITAIRE DES COLONIES 



CHAPITRE PREMIER 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 



I 

L'organisation sanitaire des colonies est un problème qui, au 
point de vue de la perfection administrative, a toujours été assez 
délicat à résoudre. Il se rattache très étroitement aux conceptions 
du régime colonial, aux idées qui régnent à cet égard soit dans le 
Gouvernement, soit dans l'opinion des spécialistes, et sa solution 
dépend d'une réponse à cette question préjudicielle : Existe-t-il un 
régime colonial ? 

Si l'on entend que nos colonies représentent dès maintenant des 
domaines d'exploitation et ne pourront devenir, à aucune époque, des 
territoires de peuplement européen, la question de l'organisation 
sanitaire est jugée : c'est soùs la forme administrative qu'il faut 
l'établir. 

Si au contraire la conception de l'empire colonial repose sur le 
peuplement progressif et sur la constitution de ceutres de colonisation 
par l'établissement d'un nombre croissant d'Européens dans ces 
centres, l'aspect de la question sanitaire change : c'est une organi- 
sation de liberté qui convient, en faisant appel k l'initiative médicale. 

Et cependant, même dans cette dernière hypothèse, il faut 
compter avec les difficultés et les lenteurs du développement auto- 
nome. Pendant un temps très long sans doute et qu'il est impossible 
de calculer dès à présent, les centres européens créés ça et là ne seront 
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ni asseg nombreux, ni assez prospères pour permettre à la profefl 
médicale d'y vivre. Il faut donc prévoir que, sauf quelques exceptions 
en foveurde localités privilégiées, la lituatlon sera à cet égard la 
même que dans les colonies d'exploitation, et que le service de santé 
ne pourra y être établi que dans des formes administratives, au moins 
rlans les débuts. En somme, on doil concevoir l'organisation sani- 
taire d'après deux systèmes juxtaposés, Dans l'un, plus général, il 
existe un corps médical entretenu par l'administration, pour être 
réparti suivant les besoin» entre les diverses colonies ; dans l'autre, 
des docteurs en médecine, libres de tout lieu administratif, exercent 
dans des localités coloniales de peuplement européen assez, dense 
pour leur offrir des chances sérieuses de clientèle. 

Ce n'est pas tout. Le corps médical entretenu par l'administration 
peut être militaire ou civil ; il peut être dans la dépendance directe du 
Ministère des Colonies, ou a la charge immédiate du budget de chaque 
colonie ; enfin, il est permis de concevoir à côté un régime purement 
municipal, ou encore un régime d'abonnement concerté entre des 
maisons de commeree Int ér e ssées à avoir les soins médicaux, 

A l'heure présente, eu 19<)0, tous ces systèmes sont représentés, 

notamment en Indo-Chine* in Afrique occidentale française, an Congo* 

à MadagtSCâr< Mais de tous* e'eai le service d'État, — le service 
prinwpf qui, seul, fonctionne avec régularité, tes autres, lente- 
ment encore à l'état debauehr imparfaite, dénués de toute organi- 
sation formelle et de toute garantie durable, attendent hm refoule et 
v\w administration rationnelles* 

Car, (1 établissements individuels de médecins qui ne 

peuvent se soutenir qu'à l'aide de subventions locales, où chaque 
praticien est plus ou moins fonctionnaire, on ne trouve aucune des 
sûretés légitimes qu'exige la possibilité d'un décès précoce ou la durée 
Ni la question de retraite de ce personnel» ni le fonction- 
nement de sii carrière, ni son droit aux congés de convalescence OU 
de repos n'ont été réglés par des acles constitutifs, Il s'en suit que ees 
emplois ne Valent que pif lesehances aléatoires de la clientèle, et que 
leur dans l'état actuel de nos colonies, est et demeure 

Tire. 

Eli résumé, si nous nous plaçons à ce point de vue qu'en tout état 

tttiS les colonies d'Afrique, de Madagascar et dindo-Chine ne 

paraissent pas desti être jamais des territoires de peuple- 



-li- 
ment européen, et si nous considérons la prédominance de l'élément 
fonctionnaire qui s'y manifeste, la seule organisation médicale possi- 
ble et rationnelle» c'est la forme administrative. Ce régime, englobant 
tous les éléments actuellement existants, se diviserait naturellement 
en deux branches fondamentales : corps de médecins militaires, 
corps de médecins civils, l'un et l'autre réalisant aux colonies cet 
idéal infiniment juste d'une médecine d'État ou de communauté 
sociale, vers lequel l'Europe parait devoir évoluer comme vers un 
avenir de solidarité et d'assistance. 

Mais si l'on opérait cette division dès à présent, on s'apercevrait 
aussitôt qu'elle ne répond que théoriquement à la logique des prin- 
cipes, et qu'en fait le service médical des colonies, malgré l'existence 
des variétés civiles et municipales que nous avons signalées, est pour 
la presque totalité des besoins assuré par le corps de santé des troupes 
coloniales, agissant comme organisme d'État* 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que les colonies des Antilles, de La 
Guyane et de La Réunion, sans omettre celle de Saint-Pierre et 
Miquelon à Terre-Neuve, échappent h cette constatation, par le fait de 
leur organisation sociale presque identique à celle de la métropole, Là 
en effet, nous trouvons un corps médical recruté par les méthodes 
ordinaires, vivant de la profession comme en Europe, et soumis aux 
mêmes lois, peut être regrettables, de la concurrence économique. 

Quant à l'Algérie et à la Tunisie, dont le caractère de colonie, au 
sens historique et géographique que nous attachons en France à cette 
qualification, est notablement différent de celui de nos possessions 
lointaines, l'organisation sanitaire qui y existe affecte un type mixte, 
où se retrouvent à la fin les conditions de liberté professionnelle et 
de fonctionnarisme médical. Nous aurons à en parler dans un cha- 
pitre spécial, en tenant compte de leur état particulier de dévelop- 
pement et des nécessités locales que leur régime justifie dans le 
présent et dans l'avenir. 

Mais nous aurons surtout en vue l'ensemble de nos possessions 
intertropicales, c'est-à-dire les colonies de Gouvernement et de tutelle 
directe, et plus spécialement l'Indo-Chine, Madagascar, l'Afrique 
Occidentale française et le Congo. 

Toutefois, avant d'en aborder l'organisation sanitaire, il nous 
paraît nécessaire de jeter un coup d'oeil sur leur caractère hygiénique, 
afin de bien comprendre l'importance du service médical et les 
nécessités auxquelles il est appelé à taire face. 
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En eftet, la raison d'être d'une organisation du service de santé 
des colonies, les principes sur lesquels elle repose et les conditions 
générales et particulières de son fonctionnement sont si intimement 
liés à la nature des climats elâ leur action sur l'homme, qu'il est 
d'une nécessité absolue, en commençant cette élude, de jeter un regard 
sur la géographie médicale des pays chauds. 

C'est elle cjui nous permettra de nous rendre compte de l'impor- 
tance fondamentale des questions sanitaires ;ui\ colonies, ainsi que 
île l'intérêt primordial qui lie étroitement ces questions à l'avenu 
noinique de nos possessions. En parcourant ce vaste empire, nous 
menons se succéder des conditions hygiéniques si variées, et parfois 
si opposées sous une apparence d'uniformité climatique, que Ton 
Comprendra sans peine l'utilité des Connaissances spéciales que Ton 
exige aujourd'hui du médecin colonial. 

Ces connaissances forment un chapitre surajouté à la médecine 
générale. Elles sont ["objet d'un enseignement qui vient après l'obten- 
tion du diplôme de docteur en médecine. Pour le candidat qui n'a en 
vue qu'une acquisition de notions sur la médecine mondiale, elle ne 
représentai il est vrai qu'une théorie, et elle est surtout une érudition, 
Menu- envisagée sous cet aspect, la médecine exotique ne laisse pas 
d'ajouter beaucoup à la valeur scientifique du médecin, et c'est cette 
considération 1res juste qui prévaut de plus en plus dans les 'milieux 
universitaires de l'Europe et île l'Amérique. 

Cependant, il y a loin de la théorie à ta pratique, ici comme 
ailleurs, et peut-être encore plus en médecine coloniale qu'en toute 
autre science, en raison du caractère conjectural des tin Aussi 

convient-il de n'attacher qu'une valeur relative au diplôme purement 
nominal, et qui demeurerait sans sanction professionnelle, En réalité 
n'est vraiment médecin colonial que le médecin qui a vécu et pratiqué 
aux colonies, non pas quelques jours, ni même quelques mois, mais 
plusieurs années. Ctesl « ce prix seulement qu'il acquerra la valeur 
clinique, hase inébranlable de la râleur professionnelle totale, 

Le médecin colonial ne peut donc être qu'un homme de carrier**. 
il doit Commencer jeune et poursuivre aux colonies, au moins pendant 
Cinq OU sïv ans, les études cliniques et les observations techniques qui 
s'y rattachent, avant d'atteindre cette maturité de jugement et cette 

décision dans les actes qui caractérisent le bon praticien. On verra 
plus loin que cette vérité, d'ordre absolu, conduit directement à la 
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conception du service de santé colonial tel qu'il est actuellement 
organisé, et qu'elle y fait rentrer d'avance toutes les modifications que 
l'avenir pourrait apporter au système en vigueur. 



II 



Les colonies dont nous allons maintenant étudier les conditions 
générales de climat sont toutes situées entre les tropiques. Elles parti- 
cipent, au point de vue de la géographie générale, d'une communauté 
de caractères physiques qui comprend, d'une manière sensiblement 
égale et sauf certaines dérogations locales, la chaleur, l'humidité et 
l'électricité atmosphériques, la luminosité et la répartition des jours et 
des nuits. 

A première vue donc, il semblerait qu'à latitude égale leur climat 
dût être uniforme. Il n'en est pourtant rien. Et ce qui est le plus 
frappant peut-être dans les dissemblances qui percent sous l'apparente 
uniformité géographique, c'est la fonction organique du climat, c'est- 
à-dire son mode réactionnel sur le corps humain. Pour des latitudes 
égales, ou dans les conditions isothermiques exactement correspon- 
dantes, nous trouvons des climats dont l'action n'est plus la même, et 
qu'il est difficile d'expliquer autrement que par l'entrée en jeu de 
forces naturelles telles que la qualité du sol, la direction des vents, la 
somme des pluies tombées, la flore, probablement aussi la faune, et 
enfin, pour une large part, le milieu humain. 

Aussi apparaît-il comme une difficulté insurmontable de donner 
des pays chauds une idée physiologique exacte, scientifique, qui soit 
une résultante mathématique des éléments météorologiques connus et 
mesurés. Si l'on chiffre, par exemple, la thermométrie annuelle et 
mensuelle, lcsminima, moyennes et maxima ne nous donneront aucun 
renseignement sur la genèse des maladies endémiques. A température 
égale, à météorologie générale identique, nous trouverons que 
correspondent des tendances pathologiques dissemblables. 

En Indo-Chine, c'est la diarrhée et le choléra ; en Afrique, c'est la 
dysenterie et les infections biliaires qui forment les endémies caracté- 
ristiques. Un seul fond commun les rapproche : le paludisme. Mais ce 
dernier n'est-il pas ubiquitaire ? Il reste donc que les continents 
asiatique et africain n'ont, au point de vue pathologique, que des 
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car. m étémei uès« doivent • ii» 1 chercta 

partout ({Lie dans le milieu physique, qui esl sensiblement le 

même pour tous les den 

En nese reportant qu'aux descriptions de géographie physique les 
plus complètes et les mieux représentées, nul médecin ne serait 
capable d'assigner & l'avance à telle uu telle contrée des pays chauds 
i- caractère hygiénique qui lui appartient. La corrélation de la clima- 
tologie et «les maladies endémiques nia qu'une portée restreinte . elle 

vaut pour des accident* généraux et de Causalité purement ealoriqu- . 

nue dans le coup de chaleur, par exemple ; elle n'a plus quuu 

rôle de condition préparatoire aw autres maladies, et notamment 

dans les grandes infections nés Fièvre jaune, choléra, flèi 

bilieuse hémalunque. infections biliaires, lièvres intestinales, r< 
veut d'agents directs, et ceux-ci semblent cantonnés dans les dîver 
régions tropicales suivant des loi» organiques strictement local* 
Sans uuldmile, ici, les germes animés, bacilles et protozoaires, poisons 
telluriques ou ehimisme volatile des agglomérations humaines, tien- 
nent leurs origines h leurs conditions d'existence de l'organisation 
même de la nature. 

Nous en avons, dés à présent, IMS preuve irréfragable dans la 

localisation des endémies à canotera pathogftnique affirmé, La pe* 
et le choléra an Asie, la flèvrajaune dans la bassin atlantique, la lièvre 

bilieuse hémalunque en Afrique occidentale, trouvent leurs germes 
spécifiques dans les conditions particulières du soi* Si l'on supprimait 
toutes les communications maritimes ou terrestres, la délimitation 
des foyers primitifs se ferait dVIIe-mème, et il serait facile de 
renfermer dans des zones pour ainsi dire fixes, Le lait de les rencontrer 
hors de leur berceau d'origine signifie seulement que les gêna 
qui donnent naissance à ces grandes endémies peuvenl 
et transmis suivant certaines voies, et dans des conditions déter- 
minées* Mais aussi leur prompte disparition des contrées distantes 
ils ont pénétré el parfois étendu leurs ravages signifie non moins 

justement que le sol, lair el le milieu social des localités envahies ou 
seulement effleurées n'en Contiennent pas dune manière durable 
éléments de genèse, qui demeurent propres au foyer primitif et 
permanent. 

Ces éléments sont donc essentiellement inhérents à la nature 
lieux ; non pas a la nature physique caractérisée par les constituants 
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:iuair« M et commun* aux mêmes latitudes, mais I la composition 
■ ■t, quant il présent! indéfi milieux Immédiate, C'est 

l i Jtta inconnue de la biologie générale que ne parvient pas a révélei 
la description purement géographique, nu nu- éclairée dei VM1 

gnexneuts médicaux, Ton! es qu'on s de précis à ion égard découle de 
l'observation et. on somme, de la nomenclature des endémies. Nous 
I <»nuaissons positivement les maladies régnantes dans telle ou teUe 

partie des tropiques, et nous savons exactement quels en sont 1rs 
loyers d'origine. Quant à en connaître les causes initiales, n'est 
évidemment OU avantage dont la science ne peut encore se prévale 
malgré les progrès considérables réalisés dans ces dernières année** 
Si nous voulions une [Heine de la légitimité de cette réserve, nous la 

trouverions précisément dons les progrès récents, sur lesquels peut 

être a-t-on fondé trop d espérances. Ku ellel, le rôle des moustiques 
et <les moitCbes dAUS le propagation des maladies, paludisme, lièvre 
ne, maladie du sommeil, deugue, eU\, etc.. même s'il était accepte 
définitivement de tous et sans contestation Ultérieure! n'aurait encore 
que reculé le terme de la découverte nécessaire : celle des conditions 
même du germe mïeeticux. Car les agents vecteurs ne sont pas gà 
râleurs. Ils [misent quelque part l'agent iuléeticux | ml. v iv aiit 

déjà de sa vie propre dans les milieux naturels, sol, eaux. Ion 
débris organiques végétaux ou animaux, pour l'inoculera rhomme ; 
a moins, toutefois, que ce soit l'homme qui, le premier, péri 
agent dinleelion autour de lui, en lui pml-êlre aussi, pour ini 
son tour l'agent qui en sera vecteur, mouche ou moustique. 

Car le rôle de l'organisme humain ne se borne pas a recevoir les 

germes extérieurs. Il est des agents dïiifeclioii qui \ivent en lui, »ous 

inertes et qui demeurent inactives tant que léquilibrc de 

résistances naturelles est intact. Or, si quelque condition est plus 

particulièrement propre i rompre cet équilibre, c'est, sans nul douts 

possible, la climatologie tropicale. Aussi TKuropéen est-il placé d:< 

qu'on ;i appelé rimainenes morbide, des qu'il se trouve soumit 

finlluenee des pays chauds, lit c'est ici le lieu de taire remarquer 
combien cette susceptihiliti la démonstration de la spécilir 

des climats, et concourt à établir lu nature locale et également 
spécifique des germes infectieux. 

Si, en effet, l'Européen ressent de manière nuisible les eflVts du 
climat des pays chauds, et si. par la seule inlluence de ce climat sur 




fondions physiologiques, il est des troubles morbicl 

quelque sorte intérieurs et spontati enfin, certaines maladi 

amunes b toute la zone intertropicale, comme la dysenterie et les 
lièvres intei liions colériques fébriles), ne peuvent être 

imputées qu'à la seule altération des fondions et qu'à une véritable 
logcnèse, il n'en «si pas moins formel el catégorique que 
ihlcs climatiques ne vont pas jusqu'à produire paradoxalement li 
lièvre jaune en Asie et le choléra en Afrique. Pour ces deux gran» ; 
endémies! comme du reste pour beaucoup d'autres, il faut le foyer et 
ni»' qui y vît d'une manière géograpbiquement limif 

Il s'ensuit donc (pie toute la zone intertropicale se trouve divisée 
en régions tes infectieux spécifiques, et que ceux-ci ont leur 

existence intimement liées aux qualités organiques de ces régions* 

La bactériologie n'a pas encore, en dehors des constatai** 
acquises quant à l'existence de certains agents, établi les conditions 
de leur biologie dans la nature. Nous connaissons le microbe du 
choléra, nous savons qu'il e*1 véhiculé par l'eau. Mais l'eau est peru 
liante, el le choléra ne Test pus. Il est sujet k des alternatives d'appa- 
ritions et di* disparitions. Les causes initiales de son développement, 
ou, si Ton préfère, du développement pathogénique de son microbe 
nous sont totalement inconnues* 

Autant de ta fièvre jaune Ici, l'accord n'est pas fait quant à la 
nature de l'agent infectieux, Certains auteurs ont décrit un bacille» 
et même plusieurs bacilles : d'autres ont conclu que le microbe 
supposé générateur n'était pas accessible à nos moyens actuels 
d'investigation optique el qu'il ne pouvait être détermine. M 
raccord existàt-il sur le microbe spécifique, que nous ne serions p;^ 
davantage fixés sur les causes naturelles de son développement patho- 
génique. Sa disparition momentanée, DU plus exactement, lu cessation 

temporaire de son activité infectieuse obéit à des lois qui nous échop- 
pent complètement. 

La propagation par le Stegomyia ne parait être qu'un mode 

épidéinique, et rien d'autre. La destruction des moustiques, la prol 

lion et l'isolement des malades susceptibles de les infecter n'est qu'un 
palliatif, ce n'est pas la prophylaxie définitive. 

Pour la réaliser, pour pouvoir proclamer l'extinction de la lièvre 
jaune, il faudrait découvrir el atteindre le germe, non plus chez 
l'homme ou les insectes intermédiaires infectés par l'homme, mai 
me OÙ il prend naissance, c'est-à-dire au sein de la nulurc. 
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Pour la fièvre jaune comme pour le choléra, comme aussi bien 
pour la bilieuse liémalurique et d'autres maladies infectieuses des 
pays chauds, c'est à la nature tellurique elle-même qu'il faut arracher 
le secret de ses combinaisons morbides. Certes, tous les chaînons de 
recherches intermédiaires, toutes les étapes représentées dans cette 
direction sont d'une grande utilité. Que l'action des moustiques et des 
mouches soit la vérité définitive que proclame la science des médecins 
occasionnellement naturalistes, ou qu'elle ne soit qu'une vérité 
approchée et encore discutable pour certains cliniciens et même pour 
quelques naturalistes professionnels, c'est, dans tous les cas, une 
magnifique étude contemporaine dont l'effort, quoi qu'il arrive, 
n'aura pas été perdu. 

Si les résultats de cette étude se confirment par le temps et le 
nombre des observateurs, et si l'hypothèse devient réalité absolue 
et vérité éternelle, c'est qu'alors les intermédiaires seront non seule- 
ment vecteurs, mais encore générateurs autonomes et primaires. 
Dans ces conditions, les moustiques et les mouches contenant en 
eux-mêmes l'origine et la fin de certaines maladies tropicales, il n'y 
aura plus qu'à les détruire ou à s'en protéger par des moyens à 
l'abri de toute défaillance, pour mettre un terme aux épidémies. 

Si, au contraire, il résulte d'une observation poussée encore plus 
loin que le rôle de ces insectes se borne décidément à n'être que les 
intermédiaires de l'agent infectieux, rien de durable n'aura été obtenu 
qu'au jour seulement où Ton aura enfin découvert et anéanti le foyer 
primitif de cet agent. 

Dans un cas comme dans l'autre, la tache est ardue et compliquée. 
On doit, en effet, envisager la nature tout entière, poursuivre mouches 
et moustiques dans l'immensité des espaces tropicaux, le long des 
fleuves, rivières, ruisseaux et lacs ou marais innombrables qui couvrent 
des espaces pour ainsi dire sans bornes. Bien plus, il faut fouiller les 
écorces, les souches et les gaines des lenilles, éclaircir et peut-être 
supprimer les forêts, détruire la brousse éparse sur des étendues 
colossales, endiguer les cours d'eaux, drainer ou combler les étangs 
et flaques d'eau sur des millions de kilomètres carrés, mettre en 
culture d'énormes surfaces jusqu'ici abandonnées à l'état sauvage 
et livrées aux forces violentes de la nature. Car c'est à ce prix seule- 
ment que les insectes et les germes infectieux pourront être réduits, 
peut-être, à l'impuissance ! 

c 2 
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fctft cite enlrepri- Ife nu "me rralisahl. C* pas U 

pure chimère? Bt les immensités tropical iveitt-elli s le 

il »*t 1rs pluies qui hes UVomli ni ineessainmenl et d'une mani 
• n c|iteh|iie sorte tumultueuse, devenir le jnnliii paisible de l'homme? 
Nous ne ta pensons p: oyons pas I Cette puissance 

humaine qui maîtriserait les ardeurs telluriqin s H 1rs < ner^ies alm 
phèriques de ers régions* 

Mais, s'il nous puni romanesque de vouloir modifier du toul 
lout la physique du globe» et en particulier de poursuivre I ,m< 
tissemenl de la vie protozoairienne et des lus unicellulair 
les lïptiou à peine applieable à des péi imètrea minus- 

cules, — nous pensons que l'homme peut beaucoup, en ee <pn 
coneei -ne sa propre personnalité biologique, el que cV»l I r * qu'il lui 
«vient surtout de poil.i sis efforts là que l'Hygiène doit 

pouvoir triompher. 

LTairopéen est responsable de -m s maladies aux pays chauds par 
son ignorance des lois générales «le la nature. Il s'expose à tout 
propos, sans presque jamais s'en douter, aux causes pathogènes. Il 
les lorecs obscures qui l'entourent, tout en absorbant journel- 
lemeiit de l'alcool, OU en insérant, suivant des rttei eulinaires recher- 
ches, des aliments i neoinpalibles ;ivtT les fondions de nutrition 
sous les tropiques, II veut, aux pays chauds, mener la vie dT>urope. 
< s| sa faute, et qu'il s en prenne surtout à lui ! 
Oui, celtes, la vie de l'homme, et uolammenl relie de l'Kurop- 
st plus en harmonie avec les conditions de climat tropical, d 
l'instant qui! ne moditie pas les habitudes qu'il avait dans les pays 
tempérés ou froids. 

L'habitation, l'alimentation, l'habillcnu-nl, le régime de vie el le 
genre d'occupation, sont régies par des besoins nouveaux. Qi 
d étonnant, si l'Kuropéen n'en lient pas eomple. qu'il devienne la proie 
v .[(u l'entourent ? 
st | ce point de vue que l'hygiène, surtout, sera l'A 

le comprend, pourra comporter des indications 
-uivant les latitmh qmiques. Eh Indochine, - 

tlevr^ sïnspirer des mesures p\ |>ré\cnir les nrïertn 

(liait héiqucs, dysentérique- holcra. 

Ahique, e! tenir compte principalement des moy. 

propres ;i éviter les maladies du l'oie et les infections intestinales,— 
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uiiihs. colites infectieuses avec constipation, infection palu- 
déenne, maladies typhiques, fièvre jaune et bilieuse hémalurique. 

Suivant les régions, et d'après leur constitution médicale prépon- 
dérante, ce sera donc un régime nuancé et adapté aux conditions 

locales, qu'il y mira lieu de suivi e. 

M;iis d'une manière général^ c'est par les moyens individuels 
que la résistanc auses de maladie peul s'acquérir. Ces moy 

sont naturellement bien renforcés, quand l'hygiène collecti 
ajoute. I \\ c'est là que sont particulièrement efficaces les règlements de 
salubrité publique concernant l'habitation, la voirie, la déclaration des 
maladies, l'isolement des infectieux, les amenées et les dfstributions 
d'eau potable, etc., etc. 

Nous ne pouvons que renvoyer au* traités d'hygiène te lecteur 

qui voudrait s'instruire en ces matières. Pour nous, notre rote 

: se bornera les indiquer sommairement ici uil remarquer 

toutefois que leur étendue et leur Importance snllisint ft établit la 

ssité impérieuse dîme lotte organisation sanitaire. 

11 faut, en effet, l'influence d'un corps médical, il l'uni tiou 

professionnelle, sou activité t son esprit de propagande hygiénique. 

pour arriver a aînere les erreurs ri les pi répandus parmi les 

colons européens. Ce n'est que par une véritable campagne d*hygiéue, 

menée avec énergie et ténacité, qu'on peul sr; Ihiller d'arracher A 

I mort qui les guette et les saisil avant l'heure Li 

médecine, ici, opère certainement dans la sphère des posatbilil 
Elle peut, si elle convainc les intéressés, diminuer notablement autour 
d'eu îorjtifiqe 

se laisser arrêter par l'incrédulité de »nts un ; 

l'insouciance des avertis, elle doit p 1 tache au joui le jour, 

forte tbs laits acquis, eoiilianle dans les snc< or. 

! des p rog r ès coloniaux «si <l publique ri pi - 

dtS Kuropet 

(.(vi pourquoi il Haut à cette science d tants qualifiés. 

I t ison pour laquelle l'Ktat ou h M doivent 

nier devaid au eu vnl pou 

Nous allons Noir que l'Etal n'a e sens 

toutes les époques il a appliqué ses bAm ta I donne colonies 

meilleure organisation similaire poss de 

nouvelles améliorations, nous souiii 
la même lionne volonté et le même esprit de décision que par le pas 
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ALGERIE ET TUNISIE 



Bien que ces deux régions françaises de l'Afrique méditerranéenne 
soient, à tous les points de vue, étrangères aux conditions géogra- 
phiques, climatériques et sociales qui caractérisent les colonies inter- 
tropicales, nous considérons cependant comme un devoir d'étudier 
leur régime sanitaire et d'indiquer les règles générales et supérieures 
qui lui sont applicables sous ce rapport. 

Il existe en effet, dans ces deux colonies, une population de sujets 
indigènes juxtaposée à la population européenne. En Algérie et en 
Tunisie, comme à Madagascar et en Indo-Chine, comme au Sénégal et 
au Congo, le problème de l'assistance médicale à assurer par l'Etat se 
pose avec une égale acuité. 

S'il nous paraît plus facile de le résoudre en Algérie et en Tunisie 
qu'ailleurs, cela tient uniquement à ce que les administrations de ces 
deux colonies ont, depuis longtemps déjà, pris l'avance sur le Minis- 
tère des Colonies et que, de bonne heure, en Algérie notamment, 
le Gouvernement général s'est préoccupé de la création d'un corps de 
médecins spécialement chargé du service de santé des indigènes. 

Les principes sur les quels repose cette institution résident dans 
l'obligation morale que l'Etat français a contractée, du fait de l'occu- 
pation, d'assurer aux populations indigènes de nos colonies les 
bienfaits de l'assistance médicale et de l'hygiène. La protection de 
l'enfance, les soins aux indigents, la prophylaxie des épidémies, la 
salubrité des agglomérations, constituent la base même de cette 
assistance. Elle ne peut être fondée solidement que sur une adminis- 
tration médicale civile, exclusivement appliquée à ces fins. 
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Peut-être pourru-t-on penser qu'on n'est pas allé assez \ite dans 
ecitt* voie d'humanité el de prévoyance sociale, malgré tout ee qui ailé 
déjà (ait. CeU, sans doute, a tenu autant aux traditions purement 
militaires el administratives qui pèsent sut nous, qu'aux résistances 
aveugles que nous opposons d'ordinaire aux dépenses d'ordre scien- 
Kifique ehsurtout médical et hygiénique. 

Nous n'irons pas chercher des comparaisons à l'étranger et nous 
jugeons superflu, notamment, de mon lier avec quel souci de sa 
responsabilité l'administration anglaise a tenu à organiser le Médical 
civil scrnirc des Indes Nous ferons seulement remarquer qu'il est de 
toute importance pour nous de donner à nos indigènes l'assistance 
médicale qui leur est utile, pour ne pas dire indispensable. On peut 
même affirmer que nulle obligation morale ne s'impose davantage à 
la Métropole, que celle de faire participer nos sujets aux progrès de 

l'hygiène. C'est, pensons-nous, non seulement un devoir d'humanité 
el par conséquent un devoir de morale générale, mais c'est encore a\w 
nécessité de bonne politique. Les indigènes, en Algérie connue par- 
tout, manifestent une grande confiance en la médecine des Européens. 
Les pratiques grossières de leurs rehou leurs, sorciers ou magiciens, 
auxquelles, d'ailleurs, ils ne se foi d pas faute de recourir h l'ordinaire, 
ne résistent pas à l'épreuve. Dès qu'ils ont le choix, et dès surtout 
que le charlatan indigène na pu tirer les malades d'affaire, ceux-ci 
accourent a la visite du médecin européen. La comparaison même 

résultats sert à aecroilre le prestige de la médecine scientifique et 
rafionnnlistc. Sans doute les indigènes diffèrent de nous par un 
elîaeement singulier de l'énergie devant la maladie, qu'ils acceptent 
comme une manifestation de la volonté divine. El souvent, pour 
ce qui touche l'individu, on peut constater sou peu dVmpressse- 
ment a se soigner. Mais ce même individu, résigné à son sort, et 
Croupissant au hesoiu dans les horreurs d'une lèpre ou d'une syphilis 
ulcéreuse ou dans la consomption dune tuberculose ou d'une dysi 
h i ricv nous pouvons le voir s'alarmer pour ses enfants, trembler pour 
eux, se lamenter et chercher le secours prochain» Tableau arabe ou 
tableau annamite, c'est le même, ei cVsi le même aussi jusque dans les 
peuplades les plus incultes de l'Afrique équatoriale, malgré les tou- 
ches différentes el les nuances qu'y apportent les degrés divers de 
civilisation. 

Kt alors ce fataliste, cet être anéanti devant la majesté d'un 
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Dieu méchant, recourt aux incantations liturgiques de son culte* 
Il couvre d'amulettes ta poitrine de l'être qui lui esi cher, remine ou 

enfant ; il le livre aux marabouts, aux thehîbs, aux griots some 
Il suspendra, sur leurs conseils, un caméléon ou un crapaud CTCVé 
au cou du malade, dans l'espérance chimérique que la putréfaction 

de l'animal emportera le génie malfaisant de la maladie. 

C'est à ces pratiques abominables et déconcertantes d'un char- 
latanisme meurtrier aidant que primitif qu'il est du dev< 
sciences européennes d'arracher les population* indigènes que nous 
devons proléger et instruire, puisque nous les avons conquises. El 
c'est aussi à ce sentiment de la vie, à ce désir de se soustraire et de 
islraire les siens à la cruauté du mal, que nous retrouvons même 
sous l'apparente soumission de l'homme a la fatalité, quïl est moral, 
juste et utile de donner la plus ample satisfaction. 

Nous croyons encore qu'il ne faut pas apporter, dans l'adminis- 
tration salutaire de nos indigènes, un esprit étroit de dédain et un 
calcul mesquin d'intérêts budgétaires. Il convient au contraire d'ap- 
porter dans nos relations avec les peuples dont nous avons assumé 
la charge, le culte large de la philosophie. Il serait bon de leur 
montrer que les sentiments de solidarité el d'assistance que noua 
manifestons en toute occasion ne sont pas seulement des paroles 
et de vains ornements de notre civilisation, Il y a des esprits qui, 
Volontiers, considèrent comme des élres inférieurs les indigènes de 
nos possessions, et qui ne voient en eux que des sujets à exploiter 
et a maintenir dans l'obéissance. Il y en n d'autres au contraire qui, 
jugeant avec l'histoire de L'humanité et de la civilisation, les veulent 
tirer de l'obscurité intellectuelle, se proposent de les affranchir du 
despotisme des passions farouches de l'animalité, et progressivement 
d'en faire des peuples organisés, pacifiques et utiles a l'avenir du 

monde. 

Kl murs pensons que ceux-là ont raison. Certes, il est inutile de 
chercher a savoir ce qu'il pourra advenir, dans l'avenir des siècles, 
du rapprochement et du mélange de nues si différentes de structure. 
Au point de vue organique, l'histoire et l'ethnographie comparée nous 
montrent, etl effet, l'instabilité des types et leur mélange incessant 

travers l .et il est vain de croire encore, pour l'homme 

la fixité des espèces. Tout marche donc, invinciblement, vers une 
(lion moyenne, c'est-à-dire vers une humanité physiologiquenienl 
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conslituée non d'éléments vainqueurs, mais de participants fusion- 
nés. Seulement, cet avenir est si éloigné, qu'il paraît en quelque 
sorte irréalisable à ceux qui n'envisagent le monde qu'avec les 
lumières du présent, et c'est pourquoi l'empire des préjugés de races 
est encore si puissant sur les esprits. 

Ces préjugés se soutiennent d'ailleurs autant par les lacunes de 
l'éducation morale, que par l'instinct un peu impertinent d'une supé- 
riorité de culture. Certains économistes et certains politiques ne 
semblent voir dans les races indigènes des contrées tropicale» que- 
lles éléments appelés à disparaître devant les Européens, et dont il 
importe' infiniment peu de ménager la survivance. Plus tôt la phtisie 
ou le typhus, la peste ou le choléra les auront anéantis, et plus tôt 
le règne bienfaisant de l'homme blanc sera assuré. Étrange erreur 
contre laquelle s'inscrit l'inaptitude des Européens au travail tropical 
et que dénoncent les besoins pressants, urgents, impossibles à satis- 
faire, en certaines colonies, de nombreux ouvriers agricoles ! Plus, 
au contraire, pensons-nous, seront protégées les races indigènes, 
plus elles seront défendues contre les causes de décadence et de 
ruine, et plus grandira la prospérité des colonies. 

A notre avis donc, il convient de multiplier les institutions 
sanitaires dans nos possessions. Loin d'y limiter parcimonieusement 
les secours de l'hygiène, nous sommes de ceux qui en voudraient 
faire la base de notre mission civilisatrice. Non seulement nous 
mettrions le médecin de l'État à la portée de tous les besoins indi- 
gènes, mais encore nous ferions de ce médecin l'agent même de 
l'administration directe dans les districts les plus inaccessibles. 

Faidherbe, autrefois, l'avait tenté avec succès dans certains 
postes éloignés de la Sénégambie, et il n'avait eu qu'à se louer de 
celte initiative. C'est un exemple à méditer, et un précédent à suivre. 
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ALGÉRIE 



Le régime sanitaire de l'Algérie repose sur deux organisations 
conjointes. Dans Tune, réglée par le droit commun, nous trouvons 
un corps médical indépendant comme en France, exerçant la profes- 
sion dans les conditions de la loi organique, et qui assure les besoins 
de la santé publique dans les grandes villes et dans les principaux 
centres de population. 

A cette portion notable de l'organisation sanitaire, et qui est 
remarquable par le développement qu'elle a prise depuis trente ans. 
nous n'avons rien a dire puisque nos confrères d'Algérie vivent dans 
les mêmes conditions que nous en France, intimement mêlés au 
mouvement social, et, comme nous aussi, étroitement liés aux condi- 
tions économiques des populations et de la clientèle. 

La prospérité du corps médical et l'efficacité de ses moyens 
d'action s'y trouvent donc naturellement, comme ailleurs, placées 
dans la dépendance du milieu. Plus ce milieu lui-même prospérera et 
se développera dans l'avenir, et plus s'accroîtront les ressources de 
clientèle et le crédit social des membres de la profession, récompense 
légitime de leurs éminents services. 

L'autre branche du régime sanitaire algérien est constituée par la 
médecine de colonisation. Elle n'est pas toujours et sur tous les 
points séparable de la première, car en réalité les médecins de 
colonisation peuvent faire et font de la médecine de clientèle, 
partout où les conditions sociales le permettent. Par là elles ont un 
trait commun, et des intérêts de même ordre à défendre dans le 
domaine de la profession, envisagée dans ses caractères généraux. 
Mais comme la médecine de colonisation a été créée à l'origine et 
qu'elle existe surtout pour faire un service public et obligatoire, et 
que celte partie de ses attributions est en réalité prédominante, nous 
examinerons ici les conditions de son fonctionnement, ainsi que les 
modifications que le progrès du temps engage à y introduire. 

Remarquons d'abord que l'organisation sanitaire de l'Algérie, et 
celle même de la Tunisie qui tend à s'en rapprocher, ne ressemblent 
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en rien i celte de l'Indo-Chine, de Madagascar et d*- l'Afrique Occi- 
dentale H Congolaise. L'Algérie et la Tunisie ont un corps médical 

il et Indépendant et un corps de médecins de colonisation. Ni 
avons ru que le premier i = ■ ï t défaut dans les colonies tropicales, où il 
ne se trouverait pas une population européenne pour le filtre vivre, el 
que le second n'y a pas encore été organisé, sauf l'essai qui vient 
d'être tenté en Afrique Occidentale, par la création d'un petit nombre 
d'emplois, une vingtaine au plus, de médecins civils attachés a 
l'assistance médicale indigène. 

Dans les véritables colonies d'exploitation, c'est Je corps de santé 
des troupes coloniales qui esl chargé de la généralité des services 

médicaux. Les médecins de ce corps donnent leurs soins gratuits 
au personnel des fonctionnaires de leur résidence : mais ils n'ont 
aucune obligation à Pégard des indigènes de leur circonscription. 
Les habitants qui se trouvent à portée de l'infirmerie du poste mili- 
taire peuvent bénéficier de ce voisinage et recevoir les soins de la 
consultation. Mais en réalité, le service à domicile des indigènes 
n'existe pas. Il faut dire, d'ailleurs, que, vu rétendue de ces circons- 
criptions, il serait matériellement impossible aux médecins de 
troupes détachés à l'intérieur de taire ce service à domicile. 

L'Algérie a donc un régime spécial el un^ organisation â part. 
Sous certains rapports elle esl mieux partagée que les possessions 
administrées par le ministère des colonies. En effet, les indigènes des 
territoires militaires ont la ressource du voisinage îles infirmeries des 
postes où des consultations peuvent leur être données par les méde- 
cins militaires ; et dans les territoires civils, ils peuvent s'adresser 
aux médecins de colonisation, soit pour des consultations de 

cabinet, soit puur des visiles de douars, lorsque WS praticiens y 

Tout leurs tournées. Ce système, excellent en principe, n'a qu'un tort, 
il de n'avoir été qu'ébauché et d'être demeuré à l'état pour ainsi 
dire rudimenlaire. II semble bien qu'en Algérie comme ailleurs, d 
les pays chauds, l'Etat ;ui reculé devant hs dépenses nécessaire 

Il en résulte donc que. malgré l'existence d'un corps de médecins 

de colonisation en territoires civils, ci la possibilité de recourir, 

en territoire militaire, aux médecins des postes, les indigènes sont 
loin de bénéficier dei seCOUrS qui leur sont utiles en cas de mala- 
dies Quand les malades ne sont pas tninspoi tables, quand il s'agit 
de eus graves, «>n peut dire que, malgré tOUl le zèle qu'y pensent 



lire les méà\ n, le service n'est pas assure, i 

lions médicaJcsont une étendue trop vaste* II en « 
ropteol lÛÛel mi centres de population, t rodralt-* 

le médecin d'un pareil groupement pût suffire â des J 
tant h Ia fois sur les points les plus éloignés el h 
opposés? Il y ,i la une difficulté matérielle el un obstacle physique 
Mible de n'être pas frapp 
An olti la situation dans laquelle se trouve actuellement le 

sanitaire de la colonisation ne. 

On Comptai pour toute Téleudue de h* eolome de 120 a ISO méde- 
cins de colonisation créée en vertu d'un décret rendu en 1878, mais 

qui a été entièrement refondu a la date du 83 mars ÎH&L 

Les i territoires de colonisation » ont été alors divisés en circona* 

Triplions médicalAS, i ■! une d'elles i été attache un nu k dc< 

clal dit « de colonisation 

s médecins de colonisation étaient chargés de l'assistance ,,i é- 
dleale gratuite des Indigents sur le territoire de leur circonscription, 
Us devaient visiter une fois par semaine les centres de leurs circons- 
criptions, déférer aux réquisitions judiciaires, donner deux lois par 
semaine à leur domicile des consultations gratuites pour 1rs indigents, 
payantes pour les autres, et visiter une fols par mois les écoles publi- 
ques ils devaient en outre fournir, suivant des modèles spéciaux, des 
rappoi ts bimestriels el annuels. 

Ku dehors de la clientèle payante, le décret de 188ît accorde un 
itemenl fixe, une indemnité de logement, des rétributions *du Ai len- 
tement pour les vaccinations rêu&sivs. 

îns sont répartis eu cinq classes correspondant à cinq 

traitements allant de 8ÛÛÛ à 60Û0 lianes. 

La proportion dans chaque classe est de 1/1O de l'effectif pour la 

première Classe ; de 2/10* pour chacune des autres classes, 

Les médecins doivent rester au moins deux ans dans chaque 

classe avant de pouvoir obtenir la classe supérieurs. 

Un Comité départemental de l'assistance médicale est institué au 
chef-lieu de chaque département et se réunit tous les an 

Il est ainsi Composé; Le Préfet ou son délégué, président; le 
médecin en chef de l'hôpital du chef-lieu ; le médecin en chef d'un d 
hôpitaux de l'intérieur; le chef du bureau de la Préfecture chargé de 
l'assistance publique ; l'inspecteur des enfants assistés: un médecin 
de colonisation désigné par ses collègues et nommé pour trois ans. 
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Ce Comité a pour mission de veiller à l'exécution du décret de 
1883, et il propose les améliorations dont il est susceptible. Il donne 
son avis sur l'avancement des médecins de colonisation au point de 
vue professionnel ; il centralise, vérifie et contrôle la marche du 
service. 

L'article 30 du décret rend applicables aux médecins de coloni- 
sation les mesures sur les congés des fonctionnaires et assure leur 
remplacement intérimaire. 

Enfin la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, avec assi- 
milation aux services actifs, est applicable à ces médecins. Au point 
de vue de la pharmacie, le médecin de colonisation doit avoir un 
approvisionnement de médicaments. Ceux-ci lui sont délivrés par les 
hôpitaux civils aux prix des marchés en cours, et les médecins peu- 
vent les délivrer à leur tour au prix de cession majoré de 15 o/o. 

Telles sont les lignes générales du décret qui régit la médecine 
de colonisation algérienne. 

Il semble, h première vue, que l'organisation des décrets de 1878 
et 1883, ait été inspirée par une juste notion des nécessités. L'adminis- 
tration algérienne, tant au Gouvernement général que dans les préfec- 
tures, a appliqué les dispositions de ces actes avec un esprit de justice 
auquel le plus grand nombre des intéressés rendent hommage. Les 
médecins de colonisation trouvent dans les hautes sphères la bonne 
considération qu'ils méritent très justement, et leur avancement, en 
particulier, est toujours l'objet d'un examen équitable de la part de 
l'autorité supérieure. 

Il y a lieu toutefois de remarquer que les notes de service émanent 
de trop de sources différentes, et, disons-le aussi, d'autorités locales 
dont la compétence est, en bien des cas, insuffisante pour juger les 
mérites respectifs des médecins de colonisation. Enfin, peut-être 
vaudrait-il mieux soustraire dans la mesure du possible à la politique, 
à ses conséquences toujours passionnées et souvent injustes, des 
hommes dont l'unique mission est de soulager les malades et dont la 
seule attitude doit être l'absolue neutralité entre les partis. 

Mais sous ces réserves, que formulent en Algérie beaucoup de bons 
esprits, on peut dire que la conception même de l'organisation des 
médecins de colonisation fut habile et bien venue en son temps. 

Mais depuis 1878, et surtout depuis 1883, les choses ont marché. 
Disons tout de suite que, tandis que l'Algérie se développait rapide- 
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ment, a tous les points de vue, agricole. Industriel, eommercii 
que administratif* et publies détendaient en u 

nombre «les médecins de colonisation demeurai! à peu de chos 

anl à luire (née à «les Im soins nouveaux et non moins 
urgents que ceux pour lesquels il avait été primitivement calculé. En 
une, l'organisation d<- 1883 est débordée de tous côtés et elle ne 
répond plus à la situation présente- 
Les circonscriptions médicales se sont enflées, absorbant de nou- 
SUX territoires indigènes fort étendus et tus peuplés. Première cause 
ibk d'insulbsiu 

En outre, les soins dûs originellement par les médecins aux indi- 
gents ont été étendus aux gendarmes et à leurs familles, aux g 
forestiers, aux cantonniers, enWn a tous les agents communaux et 
départementaux et de l'Etat dont les appointements annuels ne dépas- 
sent pas 1 .200 franc 

On doit même dire qu'en pratique ces soins ont fini par être 
donnés à d'autres fonctionnaires mieux rétribués, et qu ainsi le champ 
la clientèle rémunérante s'est trouvé de plus en plus réduit pour les 
médecins de colonisation. 

tns estimons, certes, que les agents dont il s'agit doivent être, 

en effet, soignés gratuitement, et l'administration s bien rail en leur 
concédant ce droit. Mais on iw devrait pas perdre de vue l'accroisse-* 

ment di* charges qui en est résulté pour les médecins, et il no 

paraîtrait juste d'accueillir les doléances qu'ils font entendi 
sujet. Certainement leurs appointements doivent être relevés, en pro- 
portion de l'augmentation des obligations qui leur incombent 

Il y a encore une amélioration qu'il nous paraîtrait équitable d 
porter a leur situation. Lorsqu'ils obtiennent un congé, ils peuvent bien 

remplacés par un intérimaire — un médecin ou uji interne — 
mais ce remplacement esl à leurs îr;iis Cette disposition est sans ana- 
logue dans l'administration sanitaire, et probablement fort rare dans 
hs autres brandies des services publics. Il sufiira sans doute d'en 
naler l'anomalie pour qu'on y remédie. 

Le décret de 1883 s donc besoin d'être revisé. Nous croyons qn 
< st déjà préoccupé en haut lieu, avec le désir de donner satisfac- 
tion, dans la mesure possible, aux principaux desiderata exprimés par 
les inti [/opinion publique approuvera certainement toute 

réorganisation dans ce sens. Mais nous pensons que cette réorgani- 
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sation de* \<\ nécessairement comprendre une augmentation des cadi 
des médecins de colonisation* Les effectifs de im^ ne sonl plus 
rapport avec les besoins actuels. Ils le sonl si peu que l'Administra- 
tion supérieure, guidée par les vues libérales el humanitaires de 
M. le Gouverneur général Jonnart, qui a pris A cceur t 9 asaiataiice médi- 
cale des indigènes, s'ist préoccupé de créer un cadre de médecins 
auxiliaires arabes. 

L T ue commission nommée à la lin de H)[)4 t fl reçu pour mission 
d'étudier les conditions du recrutement et les attributions de ces :tuxi- 
Jiaires. Au moment où nous écri\ avril 1905) nous ne 

connaissons pus encore les décisions auxquelles on s'tsl arrêté. Nous 
devons toutefois constater que W projet, s'il Irouve des |i:nt isans 
enthousiastes, rencontre aussi des adversaires non moins résolus. 
Divers articles, publiés récemment par le Bulletin médical 

l'Algérie, rendent compte de la diversité îles opinions à cet égard. 

Parmi les partisans du système des aides-médecins indigènes, MM. les 
docteurs Moreau et Claverie font valoir principalement le concours 

qu'apporteront aUï médecins «le colonisation les auxiliaires indigènes, 
à un moment où la tâche des premiers devient pour ainsi dire impos 
sible eu raison de leur Faiblesse numérique el de retendue «les 
circonscriptions médicales. Ils invoquent donc uniquement, pour 
ju&tiller la création d f IUl corps auxiliaire de médecins indigènes. Tin- 

suffisance d'effectif des médecins français décolonisation* 

Os adversaires de cette création et, parmi eux M. le professeur 
Trolard, d'Alger, ainsi que M. le docteur Lestage, redoutent l'influence 
que ne manqueront pas de prendre sur leurs coreligionnaires, les 
nouveaux médecins indigènes, au point de vue politique el social. Il 
.ible de n'être pas de leur avis* Quant à nous, il nous parait 
bien que M. le professeur Trolard a, en particulier! signalé en termes 
ceHents les dangers de cette organisation, eu faisant remarquer ta 
force considérable, disons le mot, l'autorité, que puiseraient I 

auxiliaires dans la pratique de la médecine chez les indigènes. M le 
docteur Claverie, dont nous connaissons toute la valeur profession- 
nelle, et qui jouit parmi ses confrères algériens d'un crédit justili 
tous égards, propose bien, pour parer il ce péril, de subordonner 

étroitement le médecin indigène au médecin «le colonisation. Il 
investit ce dernier du droit de diriger, de contrôler l'auxiliaire indi- 
gène (voir les annexes ci-après). Il donne au seul médecin français 
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l'autorité h la responsabilité «lu aen loc de l'assistance médicale de la 
circonscription. Kt cependant, maigre toute notreestime pour l'aufa 

i ac projet, nous regrettons de ne pas parts de voir sur 

ce point, et nous nous rangeons à l'avis de M. te professeur Trolard. 

! a ides -hum Ici ins auxiliaires Iraient, par la force d la nature 

des eboses, malgré nous, maigri toutes les précaulioai 

aurions pri in pas seulement des concurrents professions 

qui s'émanciperaient peu à peu de leurs ebels français, mais pro- 
bablement des directeurs de tes pQUf leurs clients. Kt 
sciait I tfCe moral, organisée vraisemblablement a nos dépens, 
et peut-être, à l'occasion, contre nous. 

On a mis en avant, en Àlgci i i a cité eoinme exemple les 

créations si mi 1 n Indo-Chine et à Madagascar* Mais nous 

cr oyons préc i sé m ent que ces créations lurent une bute qui ne doit 

l'iiv Imitée, La pruavi eu est que l'École de médecine indi 

qu'avait or.. M Donner et où Ton s'était prop. 

Itabtes médecins et même «les savaari de laboratoire, vient d*é< 
refondue complètement Eés i\u SS octobre 1004). Le gouw 

! de lïndo-CInii s'esl préctsémcnl aperçu ijuc c'était 

i hop tarai que de donner a des indigènes le ins 

nationaux, et que les avantages qu'on avait cru retirer de cette 

ilion ne pouvaient pas élrc mis en balance avec les inconvénients 

de toui ordre auxquels elle exposait la colonie. Au premier rang de 
énieufs, îl convient certainement de l'influence 

politii|i ciale donner I des m su détriment de notre 

autorité dira le uns Intel 

La véritable solution du problème, le plus cou llntérél de 

ins l'augmentation dis médecins français de colonisa- 

bon. Qu on en porte !<• nombre ans gifcclîfe aéceasa rcu assurer 

! l'assistance! Kt enfin, si Ton veut* comme 

omettre des Aiabes d:ms e» vr\îee. ipie ceux ci I 
entrenl cpi'avee le double gage de la naturalisation et de l'instruction 
égntle du docteur en médecin 
IHus nos médecins ront la inass ne, 

pins l'autorité I i en inlluencc morale H civilisa- 

un peu différente sans le riullucnce purement admi- 

ni peut-êlre [dus attachante et Gtoonri allais. 

Multiplier les secours de la* si malgré tout des 
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germes de reconnaissance et créer des liens d'affection entre les indi- 
gènes et nous. Ne déléguons pas cette tâche à des agents qui, sans 
aucun doute, ne s'acquitteraient pas avec autant de rèle et de désinté- 
ressement que nous, et qui, par surcroît, nous en enlèveraient inévi- 
tablement les mérites sociaux. 

C'est donc à une augmentation des médecins français ou natura- 
lisés de colonisation que nous concluons, et aussi à une organisation 
plus complète et plus rationnelle de leurs cadres. 

Ceci nous amène à étudier une question qui a été récemment 
posée en Algérie, et qui, comme tout ce qui touche à l'organisation 
sanitaire, a rencontré des partisans et des adversaires. 

Ce qui a fait défaut jusqu'ici aux médecins de colonisation c'est 
une centralisation de leur service. Il n'existe, nulle part, croyons-nous, 
de corps de santé sans chef. On n'en conçoit pas sans direction 
technique effective. Et cependant c'est la situation du corps des 
médecins de colonisation algérienne, qui n'ont entre eux aucun lien, 
et qui représentent des unités livrées aux hasards et aux difficultés 
d'une carrière dont le premier besoin est d'avoir une direction profes- 
sionnelle. S'il ne s'agissait que de la pratique médicale, le droit 
commun et la responsabilité individuelle suffiraient. Mais il s'agit ici 
d'assistance publique, de règlements à appliquer, de traditions. et 
d'usages administratifs sanitaires à observer également, sans variation, 
sans interprétation capricieuse, pour concourir à un but général et 
prévu. Il faut donc une organisation technique qui centralise, contrôle 
«t dirige toutes les parties du service. 

C'est pourquoi on a proposé de placer auprès du Gouverneur 
général de l'Algérie, sous sa haute autorité et sous ses ordres, un 
directeur du corps de santé de la colonisation. MM. les docteurs 
Claverie et Lestage ont publié des notices et des articles à ce sujet, 
où ils invoquent d'excellentes raisons qui justifient cette création. 

On trouvera plus loin, aux annexes, un document publié par 
M. le D r Claverie et où l'auteur développe les raisons qui lui semblent 
militer en faveur de sa proposition. 

Pour nous, en nous fondant sur la règle uniformément adoptée 
et d'après laquelle tous les corps médicaux hiérarchisés en classes ou 
en grades ont une direction technique et centrale, nous concluons 
avec M» le docteur Claverie et les collègues qui l'appuient, à la 
nécessité de donner cette direction au corps des médecins de 
colonisation. 
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Nous avons la confiance que M. le Gouverneur général Jonnart, 
dont les vues de gouvernement sont inspirées par la volonté de 
doter l'Algérie d'une assistance médicale rationnelle et efficace, 
appréciera pleinement la nécessité de cette création. Un directeur du 
corps des médecins de colonisation placé sous ses ordres, recevant 
ses instructions, dirigeant le service technique d'après des vues 
d'ensemble et conformes au but que se propose le gouvernement 
général, c'est le rouage essentiel, et, par conséquent, indispensable. 

Il est certain, d'ailleurs, que si les colonies de l'Afrique du Nord 
étaient rattachées au ministère des colonies, la nouvelle adminis- 
tration ne laisserait pas sans chef technique le corps des médecins de 
colonisation. Elle lui appliquerait sans doute possible les dispositions 
en vigueur dans les autres corps de santé. 

En résumé, nous pensons que la question de la réorganisation du 
service médical de la colonisation, accru des charges nouvelles de 
l'assistance médicale indigène, sera prochainement abordée par le 
gouvernement général de l'Algérie. Nous croyons donc devoir indiquer 
ici, à titre documentaire, les bases d'après lesquelles cette réorgani- 
sation pourrait être faite. Elles nous ont été transmises par un groupe 
de médecins de colonisation, et communiquées comme l'expression 
d'un vœu à peu près général. 

Le projet de décret présenté ci- après en résume les dispositions, 
qui pourraient être rendues applicables à la Tunisie, dont les besoins 
sont identiques. 

Nous ferons toutefois remarquer que la création d'un corps de 
médecins indigènes, à titre auxiliaire ou autre, n'est pas désirable, et 
qu'il vaudrait mieux se borner à la création d'infirmiers placés sous 
les ordres des médecins français. 



l'HQJET DE DECRET 

RÉORGANISATION DU SERVICE MÉDICAL DE LA COLONISATION 

EN ALGÉRIE 



TITRE PREMIER 
Service médical de la colonisation 

Article Premier. — Le service médical de la colonisation est assure 
par des doetcursen médecine, remplissant les conditions ci-après énumérées : 

Art. IL — Pour être admis dans le corps des médecins de colonisation, 
les candidats doivent être Français ou naturalisés, être âgés de 25 ans au 
moins, être docteurs en médecine d'une Université française, et présenter à 
l'appui de leur demande un extrait de naissance, un extrait de casier judi- 
ciaire, une pièce établissant leur situation au point de vue de la loi mili- 
taire, et toutes autres pièces propres à appuyer leur candidature. 

Art. III. — Les médecins de colonisation sont répartis dans les 
circonscriptions médicales. Ces circonscriptions sont déterminées, par 
arrêté du Gouverneur général rendu après avis du Conseil de gouverne- 
ment, suivant les besoins des populations européenne et indigène. 

Art. IV. — Les dépenses du service médical de colonisation sont 
supportées parle budget spécial de l'Algérie . 

TITRE II 

Hiérarchie, attributions 

Art. V. — La hiérarchie des médecins de colonisation comporte les 
degrés suivants, avec traitements correspondants : 

lr« classe 12.000 francs, 
classe 10.000 francs. 
2° Un sous-directeur: classe unique : 8.000 francs. 
3« Médecin de colonisation de l rc classe.... 6.000 francs ; 
» » 2 m * » .. 

» » 3«»« » 



( Ire 

1° Un directeur du service : 2 classes { €1 

( 2' 



5.500 


» 


5.000 


» 


4.500 


» 


4.000 
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îl est alloué, en outre, une indemnité de logement de 500 francs payable 
par les communes qui composent la circonscription. 

La proportion, dans chaque classe est fixée comme suit : 

l* classe I/O 6 de l'effectif total ; 

autres classes 2/10 € de l'eflectif total. 

Art. VI. — Le directeur du service médical de la colonisation est pris 
au choix du Gouverneur général soit parmi les médecins de colonisation, 
soit parmi les docteurs en médecine n'appartenant pas au service, mais dési- 
gnés par leurs titres scientifiques ou les services publics rendus en Algérie. 

Art. VII. — Le sous-directeur est pris, au choix du Gouverneur général 
et sur la proposition du directeur du service, parmi les médecins de coloni- 
sation de première classe. 

Art. VIII. — Le directeur et le sous-directeur résident ù Alger. Le siège 
de la direction et de la sous-direction est au gouvernement général. 

Art. IX. — Le directeur correspond directement avec les médecins de 
colonisation sous ses ordres, pour toutes les affaires du service technique. 
Il centralise tous les rapports, statistiques, notes médicales émanant des 
médecins de colonisation. 

Il note directement et propose au Gouverneur général les médecins 
candidats à l'avancement ou à des distinctions honorifiques. Ses notes et ses 
propositions sont jointes aux dossiers de ces candidats. 

Il procède aux inspections du personnel et des circonscriptions médi- 
cales qui peuvent être prescrites par le Gouverneur général. 

Art. X. — Le sous-directeur seconde le directeur dans tous les détails 
du service. Il le supplée en cas d'absence. Il peut être chargé de l'inspection 
du personnel et des circoncriptions. 

Art. XI. — Les médecins de colonisation résident au chef-lieu de leur 
circonscription. Ils traitent gratuitement les indigents inscrits sur l'état 
général, les gendarmes et leurs familles, et généralement tous les agents et 
toutes les familles d'agents de la commune, du département, du gouver- 
nement général et de l'État, dont le traitement fixe ne dépasse pas 
1.200 francs par an. 

Art. XII. — Le médecin de colonisation est directeur technique des 
infirmeries indigènes qui se trouvent dans sa circonscription. Il n'en est ni 
le gérant, ni le comptable. Il a sous ses ordres directs l'auxiliaire ou infir- 
mier indigène qui est attaché à ces établissements. 

Art. XIII. — 11 reçoit ses instructions professionnelles du directeur du 
service à Alger, dont il relève directement. Il transmet à la direction ses 
rapports trimestriels. Il rend compte au directeur de la marche générale de 
son service, et lui signale sans délai tous les faits médicaux de sa circons- 
cription qui peuvent intéresser ou mettre en cause l'hygiène publique. 

Art. XIV. — Dans les localités où il n'existe pas de pharmacie, le 
médecin de colonisation est tenu d'avoir chez lui un dépôt de médicaments, 
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à l'exclusion de tous autres dépôts dans l'étendue de sa circonscription, et 
sauf exception pour les médicaments de première nécessité ou pansements 
d'urgence conservés dans les infirmeries indigènes ou mis, contre décharge, 
à la disposition des instituteurs. 

Art. XV. - Le médecin de colonisation ayant une pharmacie délivre, 
dans la forme établie, aux indigents européens et indigènes de sa circons- 
cription, les médicaments nécessaires suivant un tarif établi par la direction 
du service à Alger. Remboursement lui en est fait, selon les règles de la 
comptabilité communale, sur le budget de la commune" intéressée. 

Pour la vente aux non indigents, elle est consentie suivant les règles du 
droit commun et les usages locaux. 

Art. XVI. — L'organisation intérieure du service, les dates des tournées 
de consultations, les heures des visites aux infirmeries indigènes, les opéra- 
tions de vaccination dans les centres, sont réglées par la direction du 
service à Alger, après entente avec les autorités administratives. 



TITRE III 
Avancement, peines disciplinaires, congé. 

Art. XVII. — L'avancement en classe ne peut être obtenu qu'après 
deux années passées dans la classe immédiatement inférieure. Il y a un 
tour au choix, un tour à l'ancienneté pour chaque classe. 

Art. XVIII. — Le tableau d'avancement est publié tous les ans, et 
compte du l'>" janvier. Le nombre des inscriptions à y faire, pour chaque 
classe, ne peut dépasser le dixième de l'effectif de la classe. L'inscription 
est acquise définitivement, sauf les cas de mesure disciplinaire. 

Art. XIX. — Le tableau est dressé par les soins d'une Commission 
réunie chaque année, et composée comme suit : 

lo Les Préfets ou leurs délégués ; 

2° Le directeur du service médical de colonisation ; 

3<> Le sous-directeur ; 

4° Les trois plus anciens médecins de colonisation de chaque dépar- 
tement. 

Le président de cette commission est désigné par le Gouverneur général, 
qui donne l'ordre de convocation. 

Art. XX. — Les peines disciplinaires applicables aux médecins de 
colonisation sont : 

1° Blâme motivé adressé par le directeur du service ; 

2° Blâme motivé avec suspension de traitement pouvant aller jusqu'à 
un mois, infligé par le Gouverneur général, sur la proposition du directeur, 
après enquête de celui-ci ou du sous-directeur ; 
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3» Déplacement, après enquête, prononcé par le Gouverneur général ; 

4° Révocation par arrêté du Gouverneur général, sur la proposition du 
directeur, après enquête et rapport d'un comité composé du directeur ou 
du sous-directeur, d'un représentant de l'autorité administrative désigné 
par le Préfet, du médecin de la colonisation le plus ancien du département. 

Art. XXI. — Les médecins de colonisation jouissent, pour leurs congés, 
du bénéfice des dispositions applicables à ce sujet, aux autres fonctionnaires 
de l'Administration. 

Pendant leur absence, ils sont remplacés par un médecin ou un interne 
des hôpitaux présenté par eux, et, en cas d'urgence reconnue, par un 
médecin désigné par la direction du service à Alger. 

En cas de maladie, si le service ne peut être assuré par le médecin de la 
circonscription la plus rapprochée, l'intérimaire est désigné d'office par le 
directeur, aux frais du budget spécial. 

Pendant la durée d'un congé de convalescence, moitié du traitement de 
l'intérimaire est à la charge du titulaire, l'autre moitié à la charge du budget 
spécial. 

Dispositions Générales 

Art. XXII. — Les dispositions qui rendent applicables aux médecins 
de colonisation la loi sur les pensions civiles du 9 juin 1853, ainsi que les 
modifications et avantages acquis depuis au bénéfice de cette loi, sont 
confirmées et maintenues. 

Art. XXIII. — Est abrogé le décret du 23 mars 1883, concernant 
l'organisation des médecins de colonisation, dans toutes les dispositions 
contraires à celles du présent décret. 



Nous avons indiqué déjà les opinions qui se sont fait jour, dans 
la presse médicale algérienne, au sujet de la réorganisation du service 
des médecins de colonisation. Le projet de décret qui précède, 
résume, avons-nous dit, les vœux d'un certain nombre d'entre eux. 
Nous croyons devoir joindre ci-après, aux observations que nous 
avons présentées sur cette question et à titre de document, le texte 
d'un mémoire publié par M. le D r Claverie, ancien médecin de la 
marine militaire et actuellement médecin de colonisation. 

Il nous paraît que les vœux de la plupart de ses collègues, dont 
nous nous sommes fait l'interprète en exposant le régime sanitaire 
algérien et tunisien, sont conformes sur la presque généralité des 
points aux idées exprimées dans ce travail. 



ANNEXE N° 1. 



LES MEDECINS DE COLONISATION 



DE LA NÉCESSITÉ DUNE RÉORGANISATION 

Par le Docteur Paul CLAVERIE 

Médecin de Colonisalion A El-Kscur 



Le rôle des médecins de colonisation en Algérie s'est, depuis quelques 
années, tellement élargi et modifié, les conditions de fonctionnement de 
ce service ont, depuis la création du corps, et en particulier depuis le 
décret organique de 1883, tellement changé, que le vieux cadre craque de 
tous côtés et que l'organisation ne répond plus aux besoins du service : de 
lu des heurts, des à-coups aussi préjudiciables aux intérêts du public 
qu'aux intérêts personnels du médecin. , 

Le mot même ne répond plus qu'imparfaitement à la chose. Médecin 
de colonisation : ce titre seul montre le but que se proposait le législateur 
de 1883. 

A cette époque, cet organisme a été créé uniquement en vue de faire 
bénéficier les centres européens de colonisation des soins médicaux et de 
poser les bases d'une assistance publique à peu prés exclusivement 
réservée aux européens habitant les centres de nouvelle formation et aux 
indigènes du voisinage immédiat ou habitant les centres mêmes. C'est 
évidemment avec ce seul objectif et ce seul but, c'est dans cet unique 
esprit que le décret d'organisation de 1883 a été conçu et pris, c'est en vue 
de ce service parfaitement limité que les circonscriptions médicales de 
colonisation ont été établies. Cela est parfaitement évident. 

Les avantages et émoluments attachés à ces postes ont été calculés 
d'après les charges incombant aux médecins a cette époque et fixés à une 
quotité en rapport avec les conditions d'existence d'alors. 

Aujourd'hui, la somme des services exigés des médecins de colonisation 
s'enfle de toutes parts, et il faut reconnaître qu'à l'heure actuelle on ne peut, 
dans ce que l'on demande aux médecins de colonisation, s'appuyer sur ce 
décret de 1883 qu'en en forçant le texte. 

La création de l'assistance publique aux indigènes, venant s'adjoindre 
à l'assistance publique aux colons et aux multiples obligations profession- 
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nellcs du médecin de colonisation, rend caduc notre statut organique 
de 1883, tant le rôle du médecin se trouve accru et modifié. 

L'interprétation de ce statut, forcément faussé aujourd'hui dans son 
esprit et dans sa lettre, ne peut qu'être le point de départ de malentendus 
et de conflits préjudiciables à la bonne marche du service. 

Pour faire face aux nouvelles exigences que crée ce service destiné à 
grandir tous les jours, on a bien augmenté d'un certain nombre d'unités 
le cadre des médecins de colonisation. Mais il est pour nous certain que, 
même avec cette augmentation, ceux-ci ne pourront remplir les obligations 
que l'on exige d'eux, qu'autant que l'on se décidera à s'engager dans des 
réformes nécessaires et à aller jusqu'au bout de ces réformes. 

Tout d'abord une remarque s'impose : voilà un corps de fonctionnaires 
qui n'a pas d'existence propre ; il est amorphe, acéphale ; tous les médecins 
de colonisation ont un service analogue, facile à centraliser : or, il n'y a 
chez eux aucune cohésion ; eux, dont les intérêts sont tellement solidaires 
les uns des autres, sont sans lien de corps entre eux ; il n'y a pas d'impul- 
sion une, la direction vient de tous les côtés, même de ceux d'où elle ne 
devrait pas venir ; des obligations professionnelles de plus en plus 
nombreuses sont exigées d'eux sans qu'il y ait unité de direction réelle ; 
tel service leur est imposé sous telle forme, quelquefois à peu près maté- 
riellement impraticable, sans que leur avis leur ait été demandé ; il n'y a 
aucune règle précise dans l'avancement, aucune règle dans l'attribution des 
postes vacants, et le médecin de colonisation, balloté par des influences 
diverses et trop souvent étrangères à sa profession, talonné d'autre part 
par le besoin de vivre, ne sachant où finissent ses devoirs et où commencent 
ses droits, voyant ceux-ci diminuer de jour en jour tandis que grandissent 
démesurément ceux-là selon la volonté du moindre détenteur de l'autorité 
administrative; le médecin de colonisation, dis-je, alors se décourage et 
finit par opposer la force d'inertie dans un service où on ne lui laisse 
aucune initiative, tandis qu'il en garde la responsabilité. 

Aussi nous paraît-il de toute évidence que le corps des médecins de 
colonisation a besoin d'une refonte sur de nouvelles bases, qu'il faut en 
faire une entité réelle, une chose qui se tienne, et non le laisser telle une 
pâte informe, malléable à volonté dans la main de quiconque se trouve 
investi de la moindre parcelle d'autorité et qui, avec les meilleures inten- 
tions du monde souvent, imposera ou voudra imposer ses vues dans une 
matière où il est manifestement incompétent. Sinon on découragera les 
meilleures volontés, on éteindra toute initiative, on annihilera toute 
énergie, on éparpillera inutilement des forces qui, groupées et bien diri- 
gées, ne demanderont qu'à faire de bonne besogne. 11 faut une règle dans 
l'avancement, une règle dans les mutations et l'attribution des postes, une 
règle dans la direction, une direction elle-même autonome le plus possible 
et autorisée parce que professionnelle. 11 faut qu'une direction unique, 
inspirée des idées si hautes de M. le Gouverneur général, infuse un esprit 
nouveau, un souffle nouveau dans le corps des médecins de colonisation 
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réunis en un groupement homogène ; il faut que le nouvel organe soit 
adapte à sa nouvelle fonction dont l'importance est aujourd'hui devenue 
telle que les services rendus peuvent être immenses. 

Mais cela ne se peut qu'à la condition qu'il y ait une méthode, un plan, un 
esprit de suite dans l'application et que les idées venues d'en haut soient 
appliquées dans un sens pratique, que chacun soit a sa place et dans son 
rôle. 

Le médecin de colonisation, dirigé et soutenu par un chef pris dans son 
milieu, doit avoir, avec la responsabilité, la direction de son service autant 
que cela est compatible avec les attributions des fonctionnaires qui l'entou- 
rent. Il faut que le médecin soit plus indépendant de son entourage et plus 
dépendant d'une direction supérieure et autorisée; ses attributions, ses 
devoirs et aussi ses droits doivent être nettement définis. 

Alors on pourra lui demander beaucoup et en obtenir beaucoup, surtout 
si l'on va jusqu'au bout logique de la voie où l'on s'est engagé aujourd'hui 
pour l'assistance des indigènes, problème qui devait un jour se poser et 
qu'il appartenait à l'esprit si large et si humain, dans le grand sens du mot, 
de M. le Gouverneur général de tenter de réaliser. Cet aboutissant logique de 
la réforme commencée est la création à côté et sous la direction des méde- 
cins de colonisation et communaux, d'un corps de médecins, d'aide-mé- 
decins indigènes. Et je dirai plus loin comment je comprends ce neuveau 
rouage. 

Et alors on verra combien seront d'une application facile les idées 
actuelles, quel fruit on en tirera et le bien qu'il pourra en résulter. 

Tandis qu'actuellement, il faut avoir le courage de le dire, telle qu'ap- 
paraît la mise en pratique de ce programme si séduisant, il n'en résultera 
que peu de bien parce que les mesures présentées ne sont pas marquées au 
coin d'un esprit pratique suffisant ; elles sont pleines de bonnes intentions 
mais irréalisables ou à peu près. Or, en pareille matière, ne pas réussir est 
grave, c'est voir se refermer pour longtemps l'esprit des indigènes qui com- 
mence à peine à s'ouvrir. 

On ne saurait trop insister sur ce point qu'aujourd'hui, de parles néces- 
sités créées par les changements apportés en Algérie dans le rôle du 
médecin de colonisation, de par les modifications survenues en vingt ans 
dans les conditions générales de la vie en Algérie, par l'entrée de la masse 
des indigènes dans l'orbite du service médical français de la façon dont la 
comprend M. le Gouverneur général, une refonte du corps est urgente. Il 
faut en faire l'unité administrative, lui donner une autonomie, une existence 
propre sous la direction d'un médecin doué autant de qualités profession- 
nelles que de qualités administratives pour voir de haut et d'ensemble et 
mettre la machine en mouvement. Ainsi le médecin, connaissant ces droits 
et conscient de ses devoirs, sera heureusement soustrait aux influences trop 
souvent tatillonnes pour ne pas dire plus d'autorités trop procoes,et aussi aux 
influences politiques aussi délétères que les autres et auxquelles actuellement, 
çn sachant où se raccrocher, le médecin n'est que trop porté à se livrer. 
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Chaque praticien aura alors conscience qu'il coopère utilement et en toute 
sécurité, pour sa propre part, à une œuvre bien défini sentira 

partie intégrante d'un tout bien lié, «l'un corps homogène; il faut en un mot, 
que les médecins de colonisation se sentent tes coudes, qu'il y ait non seu- 
lement des médecins de colonisation, mais un corps de médecins de coloni- 
sation comme il y a un corps de médecins de la marine de l'État, comme il 
y a un corps de médecins des colonies. Tout organisme (et le nôtre ne 
saurait faire exception à la règle) dont les fonctions se développent, doit 

presser vers une distribution plus intégrée, plus définie, plus cohérente 
des forces en mouvement. 

Et il ne s'agit pas là d'une mesure ou plutôt d'une réorganisation n'inle- 
sant que les médecins de colonisation pour l'amélioration de leur 
Letton, mais d'une refonte nécessaire à la bonne marebe du service t 
la réalisation du programme élaboré parle lumvcrnenicnt général. 

Kotlf sommes aujourd'hui arrivés à cet instant critique où l'organe ne 
répond plus à la fonction, et Je crois fermement que de la réorganisation que 
je préconise dépend le succès des réformes voulues par le Gouvernement 
général. 

Et cette réorganisation ne sera efficace que si elle a pour complément la 
Stion d'un corps aides-médecins indigènes placée sous la direction des 
médecins de colonisation et dont nous étudierons plus loin les conditions 
de formation. 

On trouvera peut-être que j'ai insisté trop longuement sur la néecï 
d'un directeur du service médical; mais ma conviction que cette mesure 
est indispensable est si forte, que je n'ai pas hésité à nie répéter pour tâcher 
«le la faire partager. 

J'ai dit plus haut qu'actuellement les mesures prises en exécution du 
programme dont les grandes lignes ont été fixées par M, le Gouverneur 
général allaient* en grande partie, à mon avis et selon l'avis de beaucoup, a 
rencontre du but poursuivi, parce que. dans la réalité, leur application près- 
crite par des circulaires qui veulent trop embrasser pour bien étreindre, est 
hérissée de telles difficultés qu'elles sont obligées de rester lettre morte et 
déconcertent le praticien doué de la meilleure volonté* 

Or, dans une telle question et dans nue telle réforme, échouer dans la 
pratique, c'est lu ruine du prestige t\u médecin et de la médecine française 
pour de longues années, comme je le disais précédemment. 11 faut que 
l'Indigène voit clairement le bien qu'il relire des médicaments qu'on lui 
prodigue, et des consultations et des conseils que lui donne le médecin. 
Dans SOU esprit éminemment simpliste, l'indigène ne voit que le fait brutal. 
Pour lut, à chaque maladie correspond dans l'arsenal thérapeutique du 
médecin français, te médicament appropriée la maladie et qui doit le guérir 
immédiatement II y a à ce point de vue toute une éducation à lui faire, 
tout un enseignement à lui donner. Le médecin de colonisation, dans I 
actuel des choses, ne peut pas le donner, cela lui est matériellement 
impossible; il faut du temps et il faut de toute nécessité, entre l'indigène et 



lui, un Intermédiaire, qui ne peut être a mon avis qu'un médecin auxiliaire 
indigène. Les auxiliaires médicaux que Ton se propose de créer, répondent 
ils bien au but ' A mon avis, il ne Tant pas des infirmiers, même décorés ihi 
nom d'auxiliaires médicaux; il faut plus el mieux. 

La distribution de petits paquets, quelque ordonnance banale en 
passant ne signifient rien, et ne peuvent être que nuisibles. Or, avec l'orga- 
nisation actuelle, quelle que soit la bonne volonté du médecin, c'est à cela 
qu'aboutira le grand effort fait, et c'est a ce néant que servi ronl les 
milliers de francs dépenses 

Je n'ai pas besoin de dire que je ne parle pas en ce moment ni des infir- 
meries indigènes, ni des consultations gratuites aux Indigènes ri la résidence 
ilu médecin. Je ne vise qtie les distributions de médicaments laites dans les 
tournée», ou plutôt dans les chevauebées que devront Taire les médecins 
dans les douars; et que la valeur de consultations données dans les 
conditions OÙ fatalement elles se donneront» 

Prenons le médecin de colonisation le plus jeune, le plus actif» le plus 
dévoué que vous voudrez 11 a dans sa circonscription 100, lâO centres de 
population indigène qu'il doit visiter le plus souvent possible, mensuel- 
lement dit une circulaire, ce qui, <t priori, est manifestement el matériel- 
lement impossible. Ce chiffre de 100 à 150 n'a rien d'exagéré; pour parler de 
la région que je connais le mieux» pour y exercer depuis M ans t la Kabylic, 
il n'y a pas de circonscription médicale où le nombre KXI ne soit un mini- 
mum, la moyenne esl beaucoup plus élevée. Sur quelle superficie énorme 
sont répartis ces centres indigènes, par quels chemins on y accède, tout le 
monde le sait. 

()ne fera le médecin de colonisation qui, soucieux de remplir les 
instructions des circulaires, voudra visiter consciencieusement ses douars. 
Il commencera par étudier la topographie de sa circonscription, de façon à 
sérier ses tournées, à faire des groupes de t>, 8, 10 villages si possible qu'il 
pourrait visiter dans une tournée d'un ou deux jours, trois au maximum, et 
faire deux tournées par mois tout au plus. Car, enfin, il y a de nombres 
autres obligations professionnelles, il a les malades de sa résidence el des 
centres européens à visiter, il a les indigènes à l'infirmerie et 1rs infirme! 

ut toujours pleines, il a ses transports judiciaires, il a sa pharmacie ji 
tenir, il reinations, il a les écoles, il a ses eonsullations gratuites 

hebdomadaires aux indigènes. 

Admettons cependant qu'il puisse disposer de six jours par mois» en 
deux séries, pour ses tournées dans les douais. 

S'il s'agit tle douais voisins, la perle tic temps n'est pas considérable et 
en deux ou trois jours, il pourra visiter un certain nombre de villages 
Combien? «l*ai trop d'expérience des faits pour oser dite que si cinq on 
villages sont visites ils pourront l'être bien sérieusement; il faudrait ne pas 
connaître les indigènes et la perte de temps nécessitée par des atermoie- 
ments île toute espèce- 

Il aura pu examiner dans sa fÇtiméc 5ft M) indigènes. Il n'aura vu 



chacun deux que d'une façon bien superficielle et n'aura guère pu cm 
bien profondément un diagnostic; il n'aura pu faire aucune opérali 
ci dans le nombre, à combien peu aurs4*ll pu donner des médicaments 
utiles, je dis vraiment utiles, qui seraient autre chose qu'un trompe l'icii. 
qu'une banale médication de symptômes. Ceux qui bénéficieront le plue de 
son passage, seront les quelques blesses auxquels auront pu être déli\ 
quelques objets «le pansements et indiquée la façon «t'y procéder, Quelq 
médicaments de première orontété distribués, et de nombr 

conseils d'hygiène prodigués. Qtt*aum*t-U pu faire de plus? 

Mais est-il permis de croire qu'il aura fait ainsi < eu vie utile et que 
quelques médicaments distribuée an passant .-■ us hépatique» a un splé- 
nique, à un liévreux, à un albuminurique, à un diabétique, OU même à un 
malade atteint d'une affection algUé, ou de coqueluche ou de rougeole, 
auront réellement servi à quelque chose et qu'après ion passage* le prestige 
du médecin et delà médecine vn flamboyer. 

Quelle erreur ! 

Bt le médecin pa mr revenir quand? dans six mois si possible. 

Quel serait le médecin consciencieux, soucieux de sa dignité et respectue 
de son art auquel ne répugnerait pas une telle façon de procède^ la seule 
qui lui soit cependant permise, s'il ne \(iit pas avoir l'air d'aller à rencontre 

it es ures édictées. 

Le néant des résultats sera désastreux. 

VA cela parce qu'il aura été passé trop hâtivement a l'application 
d'idées larges et généreuses, que les moyens de les réaliser auront été 
Insuffisamment étudiés uu point de vue pratique* que les mesures pres- 
crites l'auront été sans un souci suffisant des difficultés matérielles qu'elles 
devraient rencontrer, parce qu'elles auront été édictées par des personnel 
n avant pas la compétence professionnelle* et si Tavis de médecin a | 
demandé, c'est certainement celui de médecins d'une haute valeur pm 
s in miellé évidemment, mais qui, n'ayant guère pratiqué que dans les villes, 
ne se rendent pus on compte exact des obstacles que présente l'applica- 
tion , et enflnj et surtout; paras qu'on aura passé â oôM ou reculé devant 

lie réforme : La création d'un corps de médecins auxiliaires indigènes, 
d'aides-médecins Indigène 

l'.n effet, il ne laot pas on médecin qui passe, qui fasse dea tournéee 

Ç rétendue des circonscriptions et le nombre des agglomérations, le 
médecin ne peut que passer; or, on ne peut grossir Indéfiniment le nombre 
des médecins de colonisation. Et ainsi, quoi qu'un fasse, le contact entre 
le médecin de colonisation et la population Indigène ne sera jamais suffi- 
samment intime, suffisnniuicnl prolongé, suffisamment fréquent, pour qu'on 
retire de ees disvauchées, des bénéfices réels pour les malades et un 
nnssement quelconque d'influence et de prestige SUS yeux des indigènes, 

Je le répète, et ne saurais trop le répéter, te remède est autre. Il est 
dans la création de médecine indigènes, bien dans la main de l'Adminis- 
tration en contact avec leurs coreligionnaires, vivant au milieu d'eux, 
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maintenus dans une dépendance assez étroite pour couper court à toute 
fantaisie, assez instruits pour rendre de réels services, recrutés dans un 
milieu donnant les garanties que Ton peut exiger de moralité et d'honnêteté 
professionnelle, dirigés, guidés, surveillés par les médecins de colonisation 
ou les médecins communaux. 

Faire, en un mot, quelque chose comme ce qu'un décret récent vient 
d'instituer à Madagascar, mais encore plus simple et moins coûteux : deux 
années d'études suffiraient avec un bon recrutement parmi les élèves des 
médersas, les élèves sortant des écoles primaires supérieures ou des 
collèges ou lycées. 

C'est une question d'organisation facile à résoudre. Avoir ainsi un 
médecin indigène par 20 ou 25 000 habitants, lui donner un stock de médi- 
caments de première nécessité et d'urgence à distribuer sous sa responsa- 
bilité pécuniaire; le charger des vaccinations, le faire résider dans les 
tribus, l'astreindre à de fréquents déplacements, à de nombreux comptes 
rendus au médecin, sous les ordres duquel il sera et qui aura la responsa- 
bilité du service de son aide ou de ses aides, 

La dépense ne serait pas excessive; avec 8 à 900 francs de fixe par an, 
servis moitié par la commune, moitié par la colonie, l'aide-médecin pourra 
avoir, en dehors des consultations et visites gratuites, des clients payant 
selon un tarif ûxè d'avance et très bas. Mais le grand nombre évident de ces 
visites compenserait largement la modicité de la rétribution de chacune. 

Et que Ton comprenne bien qu'il ne s'agit pas dans ma pensée d'auxi- 
liaires médicaux, uniquement destinés à aider le médecin dans ses tournées, 
à faire des pansements , en somme iVinfirmiers, quel que soit le nom 
adopté; mais bien de médecins ayant une initiative personnelle, capables 
d'instituer un traitement, allant seuls, en un mot de vrais officiers de santé ! 
Et à la fin de ce travaille dresserai tout au long le projet d'organisation de 
ce nouveau rouage, et l'on verra que j'entoure cette création d'assez de 
garanties, pour que ces nouveaux médecins ne deviennent ni encombrants, 
ni nuisibles. 

Et alors, avec un médecin se sentant chez lui, dans sa circonscription, 
et responsable dans la sphère de ses attributions, soutenu par une direction 
ferme, sans à-coups, ni flottement, ni contradictions professionnelles, 
chargé des écoles françaises, des centres de colonisations européens, des 
infirmeries indigènes, des transports criminels, du service des consultations 
gratuites à la résidence et dans les centres européens, du service pharma- 
ceutique, d'une partie des vaccinations (n'est-ce pas suffisant, si l'on veut 
bien faire?), ayant la responsabilité active et effective de son service 
personnel, et de celui de l'aide-médecin indigène placé sous sa direction, 
qu'il contrôle, qu'il guide, avec lequel il se déplace quand il juge sa 
personne utile sur un point ; alors, mais alors seulement, vous aurez un 
organisme qui fonctionnera, rendra des services réels en proportion véri- 
table avec les sommes dépensées pour l'établir, surtout si d'un bout à 
J'autre de l'Algérie ce corps est mis sous une direction unique, intelligente 
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cl soucieuse de donner une Impulsion vigoureuse, direction qui ne saurait 
être confiée qu'à un médecin joignant â ses qualités et a ses connaissait-. 
professionnelles, les aptitudes d'an véritable administrateur. 

Est-il nécessaire, après un aussi long développement, de préciser cer- 
tains détails de l'organisation nouvelle telle que je la conçois ? J'en indi- 
querai seulement rapidement quelques points que je noterai sans chercher 
a les rattacher les uns aux autres comme il devrait être l'ait pour rétablisse- 
ment du texte d'un projet complet. Je laisse absolument de coté pour le 
moment les détails de l'organisation des aides-médecins indigènes* le la 
donnerai tout au long un peu plus loin, Pour les médecins de colonisation, 
maintenir les 5 classes in portant les appointements à 500 francs de plus 
par créer un i hors classe a de 0,01)0 francs, avancement* moitié a 

l'ancienneté, moitié au choix ; tableau d'avancement dressé chaque année 1 1 
communiqué aux médecins de colonisation. 

Chaque Ibis qu'un poste est créé ou vacant, porter celte vacance 
connaissance de tous les médecins et l'attribuer au [dus ancien de ceux 
qui en auront fait tu demande , 

Je ne m'étendrai pas sur le délad des attributions et des charges des 
médecins de colonisation, cela ressort suffisamment cle tout ce que j ai dit 
plus haut. 

J'ajouterai seulement, pour terminer, quelques mots sur ce que 
pourrait cire la direction du service. 

Le directeur du service médical de colonisation, pris au choix du 
Gouverneur général, parmi les médecins de colonisation, correspond 
directement avec les médecins placés sous ces ordres et ceux-ci corres- 
pondent directement avec lui, pour toutes les questions du service ; il est 
leur chel direct el immédiat. 11 centralise tous les rapports, statistiques, 
notes, etc., fournis par les médecins. 

Il dresse avec un délégué Spécial des médecins de colonisation, pour 
chaque département, le tableau d'avancement, et fait d'après ce tableau, les 
propositions au Gouvernement général qui nomme. 

11 se sert pour l'établissement de ce labié**, des notes qu'il fournit 
personnellement et de celle qui lui sont adressées annuellement par les 
sous- préfets îles notes des maires et administrateurs n'étant que facultatives 
et ne dépassant pas las sous- prélectures où elle sont adressées à titre de 
Simples renseignements, si les sous-préfets les demandent). 

H règle sur place, de concert avec les sous-prefeK, le médecin intéresse 
entendu, les diverses questions que l'application de mesures demanda 
peut provoquer. 

11 propose, après enquête, les mesures disciplinaires qu'il juge néces- 
saires, pour manquement dans le service. 

M règle, en s'Inspirent des nécessites locales el des besoins particule 
d'accord avec les sous-préfets, le médecin intéressé entendu, la marche 
* raie du service : les tournées, les consultations ; et de même qu'il a la 
haute main sur tes médecins de colunisalion, de même, a fortiori, l'a-t-U 
sur les aides-médecins indigènes 
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Je juge inutile de pousser plus avant les détails d'une organisation, 
dont je ne veux naturellement indiquer ici que les grands traits, pour en 
montrer surtout le caractère pratique. Le principe, admis et accepté, le 
reste n'est plus question de forme, facile à établir. 

Peut-être, dans l'exposé que je viens de faire de la question, ai-je dans 
certaines de mes appréciations, sur des mesures déjà prises, heurté des 
convictions arrêtées et critiqué des conceptions que l'on n'aurait pas osé 
critiquer à cause de la haute autorité dont elles sont ou peuvent-être l'éma- 
nation ; dans ce cas, j'en appelle de l'autorité mal informée à l'autorité 
mieux informée. Il me semble qu'il fallait que certaines choses fussent 
dites pour que l'application peut-être un peu hâtive, incomplète et trop 
théorique d'idées aussi justes, aussi libérales et aussi bienfaisantes que 
celles lancées par M. le Gouverneur général Jonnart ne vienne compro- 
mettre cette réforme de cette valeur. Il me semble que l'un de nous devait 
avoir le courage et la franchise de dire tout haut ce que presque tous nous 
pensons tous bas ; c'est pourquoi, poussé par la conviction la plus entière, 
j'ai écrit ces lignes déjà trop longues. 



ANNEXE N° 2. 



DES AIDES-MEDECINS INDIGENES 



Voici maintenant sur quelles bases pourrait, à mon avis, être organisé 
le corps auxiliaire des aides-médecins indigènes : 

article premier. — Il est créé en Algérie un corps d'aides-médecins 
indigènes, spécialement et uniquement chargé, sous la direction, la 
surveillance et la responsabilité des médecins de colonisation, de l'assis- 
tance publique aux indigènes dans les douars. 

Art. 2. — Les études médicales des aspirants à l'emploi d'aide-médecin 
indigène se font à Alger, à l'Ecole de Médecine ; leur durée est de deux 
années. 

Après la première année a lieu un examen éliminatoire. A la fin de la 
deuxième année, les aspirants subissent un examen définitif à Alger, devant 
une Commission nommée, à cet efTet, par le Gouverneur et présidée par le 
Directeur du service médical de colonisation. 

Art. 3 — Les aspirants reçus à cet examen sont commissionnés par le 
Gouverneur général est mis à la disposition du Directeur du service 
médical de colonisation, qui les repartit suivant les besoins du service, 
dans les diverses circonscriptions médicales. 

Art 4. — Le nombre des élèves admis chaque année à suivre les cours 
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cn vue de l'obtention d'une commission d aides-médecins indigènes est fixé 
par le Gouverneur général sur les besoins signalés par le Directeur du 
service. 

Art. 5. — Pour être admis à concourir à suivre les cours à l'Ecole de 
Médecine, il faut : 

1° Etre indigène musulman algérien, naturalisé ou non naturalisé ; 

2<> Etre âgé de 19 ans au moins et de 25 ans au plus ; 

3° Jouir d'une bonne constitution, constatée par un certificat médical ; 

4» Déposer un certificat de bonne conduite et moralité, émanant du 
maire ou de l'administrateur ; 

5° Posséder le certificat d'études primaires supérieur, au titre français, 
ou le certificat d'études des médersas, ou le brevet élémentaire, ou le certi- 
ficat de fin d'études du premier cycle, dans un lycée ou collège. (Telle 
autre garantie qu'un examen plus complet de la question permettrait 
d'ajouter, pourrait être jointe à la liste). 

Art. 6. — La Commission d'aides-médecins indigènes, délivré par le 
Gouverneur général, est valable pour une période de six années. Au bout 
de ce laps de temps, elle peut être renouvelée, à la condition que l'aide- 
médecin indigène satisfasse à un examen passé à Alger, dont les formes 
restent à déterminer et montrant que le candidat possède toujours les 
connaissances professionnelles nécessaires. 

En cas d'insuffisance, il est autorisé à se faire mettre en disponibilité, à 
suivre les cours, pendant un an, des aspirants aides-médecins de deuxième 
année, et est réintégré, après examen particulier au bout de cette année s'il 
y a lieu. 

Art. 7. — La Commission d'aides-médecins indigènes n'est valable que 
dans la circonscription pour laquelle elle a été délivrée par le directeur du 
service. 

Sauf cas de force majeure ou remplacement d'un confrère, toute infrac- 
tion à cet article entraîne le déplacement avec blâme, et, en cas de récidive, 
le retrait absolu et définitif de la Commission. 

Art. 8. — Le médecin auxiliaire est placé sous les ordres directs du 
médecin de colonisation de sa section ; il en reçoit ou lui adresse directe- 
ment toute communication, avis ou rapport, sauf recours au directeur du 
service. 

Art. 9. — Dans chaque circonscription, la marche du service est établie 
par le directeur, après avis du médecin de colonisation, de concert avec le 
sous-préfet. 

Art. 10. — L'aide-médecin indigène est chargé des vaccinations dans 
les douars ; de fréquentes tournées en vue de consultations gratuites, et de 
la délivrance des médicaments. Il visite également les malades indigènes 
non'indigents qui le font appeler. 

Art. 11. — Le lieu de sa résidence est t\\è par le directeur du service, 
de concert avec le sous-préfet de l'arrondissement, après avis de l'adminis- 
trateur. 
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Art. 12. — Pour la délivrance des médicaments gratuils, il lui est déli- 
vré à époques fixes un stock de médicaments urgents dont la liste est 
établie par le directeur du service, après avis du médecin de colonisation. 

Il les prend en charge, en a la responsabilité pécuniaire et en tient la 
comptabilité. 

Le médecin de colonisation a sur ce point, comme sur toute la marche 
du service, la surveillance et le contrôle. L'aide-médecin délivre les médi- 
caments aux indigents à titre gratuit. 

Par exception, et en cas d'extrême urgence, il peut délivrer des médica- 
ments aux non indigents, mais à titre immédiatement remboursable. 

Art. 13. — Pour les prescriptions de médicaments aux non indigents ou 
qu'il ne possède pas dans son stock, il fait des ordonnances. 

Mais ces ordonnances ne peuvent, en aucun cas, être exécutées par un 
pharmacien, qu'après avoir été visées par le médecin de colonisation ou un 
docteur en médecine français. 

Art. 14. — Les émoluments des aides-médecins indigènes sont unifor- 
mément fixés à 900 francs par an. Ils sont augmentés de 150 francs par an 
au bout de la sixième année. 

Cette somme est moitié à la charge du budget spécial, moitié à la 
charge de la commune. 

Pour les visites faites aux non indigents, c'est-à-dire aux indigènes 
payant une somme d'impôt dépassant le chiffre de (à fixer), il lui est dû par 
le malade visité : quand il est sur place, fr. 50 par visite ; en outre, quand 
il est appelé et doit se déplacer, fr. 25 par kilomètre parcouru. 

Ce tarif, ainsi que les dates de ces tournées sont publiés et affichés 
dans les villages de son ressort. 

Art. 15. — La vente de médicaments à son profit est absolument inter- 
dite à Fai de-médecin indigène, sous peine de retrait de sa commission. 

Telles sont les grandes lignes d'après lesquelles pouvait être organisé 
ce nouveau corps. 

Ces pages étaient écrites depuis longtemps (mars 1904) et avaient été 
adressées, sous forme de rapport, par la voie hiérarchique, à M. le Gouver- 
neur général, sous les yeux duquel, j'ignore d'ailleurs, si elles sont pour- 
nues, lorsque dans les journaux d'Alger parurent des avis de concours pour 
auxiliaires médicaux indigènes. 

D'après quelques lignes explicatives parues depuis, il m'a semblé qu'il 
s'agissait au fond, plutôt d'infirmiers que de médecins. 

Dans ces conditions, la réforme est insuffisante : on s'en rendra vite 
compte. 

II faut, entre l'indigène et le médecin français, un intermédiaire intel- 
ligent, instruit, d'un certain rang social, qui ait sur ses coreligionnaires une 
influence morale personnelle. On ne trouvera cet intermédiaire qu'en 
créant un corps de véritables médecins. 
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Tôt ou tard, il faudra y venir. Pourquoi donc hésiter dans cette Voie. 
Dans la crainte de voir refluer vers les villes ces médecins indigènes ? La 
crainte me paraît vaine, il y a une question d'organisation que je crois avoir 
à peu près résolue et qui me permet de parer à ce danger. 

Mais de quel qualificatif que vous les dénommiez, si au fond vous ne 
voulez que des infirmiers, vous n'aurez que des infirmiers dont le recru- 
tement deviendra, dès que l'indigène saura à quoi s'en tenir, de plus en 
plus défectueux, de plus en plus mauvais, de plus en plus inférieur. 

Je ne sais pas ce que la mesure a pu donner en Tunisie, peut-être les 
conditions ne sont-elles pas les mêmes ; en Algérie, il me semble qu'elle est 
insuffisante et manquera probablement le but. 

Il vaut mieux, à tous les points de vue, à mon sens, aller jusqu'au bout 
de la réforme, créer un corps d'aides-médecins indigènes, sans avoir peur 
du mot « médecin » appliqué à des indigènes. Ce ne sont pas les sujets et 
les bons sujets qui manqueront. Nous avons appelé à la vie intellectuelle, 
par nos écoles, des centaines d'indigènes. Dans l'élite de cette masse nous 
trouverons d'excellents éléments, nous élèverons encore le niveau intel- 
lectuel et nous aurons des agents de propagande actifs et dévoués. Ne 
vaut-il pas mieux créer franchement des médecins indigènes, comme il y a 
des médecins hovas, plutôt que d'appeler à des emplois mal définis, des 
indigènes desquels vous exigez trop pour des infirmiers, et pas assez pour 
des médecins. 

Il me semble d'ailleurs, à un point de vue plus général, que l'heure 
sonne en Algérie de tenter d'appeler à la vie publique et de dégager de la 
grande masse des indigènes, une aristocratie d'instruction, d'intelligence et 
d'éducation, destinée à être le trait d'union entre nous et la foule de leurs 
coreligionnaires. 

C'est à une élite que nous devons d'abord nous adresser, pour que, par 
elle et par son aide, nous puissions atteindre la mentalité de la foule et la 
modifier. 

La création de médecins indigènes serait un grand pas dans cette voie ; 
il me semble que c'est un des premiers à faire. 



CHAPITRE III 



ORIGINE ET FORMATION DES CORPS DE SANTÉ DES COLONIES 



I 



Le service de santé des colonies a toujours été assuré par des 
médecins de l'État. C'est là une caractéristique fondamentale de 
l'œuvre coloniale. Elle ne s'est pas altérée avec le temps, et nous la 
retrouvons aujourd'hui intacte dans l'organisation administrative de 
nos possessions d'outre-mer. 

Même dans celles qui sont arrivées au plein développement de 
leur existence, si nous y rencontrons aujourd'hui la profession médi- 
cale sons sa forme indépendante, nous voyons cependant encore 
des médecins relevant de l'État, qui assurent en son nom et sous son 
autorité directe les plus importants services publics. 

Mais particulièrement c'est dans les colonies récentes, en Extrême- 
Orient, en Afrique occidentale et à Madagascar, que l'organisation 
sanitaire de l'État atteint le plus haut développement. Là elle domine, 
elle y est pour ainsi dire seule encore, et il est certain que, pour de 
nombreuses années sinon pour une durée indéfinie, c'est elle qui 
assumera sans partage la charge et la responsabilité de la santé 
publique. 

Le corps médical à qui incombe cette tache, souvent périlleuse et 
toujours infiniment honorable, c'est aujourd'hui le corps de santé des 
troupes coloniales. Il a pour mission d'assurer tout à la fois le service 
de l'hygiène publique, et celui des militaires, des fonctionnaires civils 
et des colons. 

La nature variée des milieux, les différences de situations, les tra- 
ditions et les usages souvent si peu comparables d'une colonie à l'autre, 
c 4 
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de l'Afrique à l'Asie, des Antilles aux îles du Pacifique et de l'Océan 
Indien, donnent à la fonction du médecin colonial un caractère tout 
particulier qu'on ne retrouve dans aucune carrière similaire de la 
métropole. Étant donné que le personnel médical de nos colonies 
constitue un corps hiérarchisé dont les unités peuvent être indif- 
féremment affectées à une région ou à une autre, il lui faut en 
même temps qu'une très grande cohésion dans sa structure organique 
une non moindre élasticité dans ses cadres, pour parer aux multiples 
besoins et aux destinations les plus opposées d'un vaste empire 
colonial. 

C'est la raison première qui avait conduit à donner à ce corps de 
santé des colonies la forme militaire, la seule qui pût s'adapter aux 
exigences des colonies naissantes et satisfaire aux conditions d'imprévu 
et d'urgent qu'y présentent toujours les questions sanitaires. Cette 
forme, cependant, n'impliquait pas la spécialisation militaire. Con- 
servée au corps de santé par reconduction de ses origines, la forme 
militaire couvrait des attributions plus générales et plus civiles. En 
d'autres termes, ce corps de santé était véritablement le corps des 
colonies, et non, comme aujourd'hui, le corps de santé des troupes 
coloniales. C'était le tout, non la partie. 

Mais pour comprendre l'organisation actuelle du service de santé 
colonial, qui ne s'est pas faite toute seule, il faut nécessairement 
remonter aux origines. Car non seulement on ne pourrait sans cette 
étude se rendre compte de ce qui existe, mais encore sans elle, sans la 
connaissance des difficultés et vaincues, on ne saurait utilement pro- 
céder aux améliorations que l'avenir exigera peut-être et qu'il est sage 
de prévoir dès maintenant. 



II 



Avant 1890, le service de santé des colonies était assuré par les 
Médecins de la Marine. C'était la conséquence logique de la fusion 
administrative qui existait alors entre la Marine et les Colonies, dont 
ces dernières n'étaient ou qu'une direction ou qu'un sous-secrétariat. 
Il était naturel que le ministère de la Marine n'entretînt alors qu'un 
seul corps médical pour la généralité de ses services, tant à bord des 
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vaisseaux de la flotte, que dans les hôpitaux militaires des colonies. 
Mais lorsque l'administration de ces dernières devint une charge trop 
lourde pour la Marine, lorsque l'opinion publique en vint à réclamer 
leur autonomie budgétaire et politique, et que fut décidée la création 
d'un sous- secrétariat d'État rattaché au ministère du commerce en 
attendant son érection prochaine au ministère spécial, on fut dès lors 
amené à étudier l'organisation des corps administratifs que ces mesures 
comportaient inévitablement. 

Dès le cours de l'année 1889, la création d'un service de santé était 
devenue une des principales préoccupations de l'Administration. On 
prévoyait que, la séparation des Colonies d'avec la Marine étant devenue 
un fait accompli, le corps de santé de la marine ne pourrait conserver 
plus longtemps les attributions qu'il avait dans le service colonial . 

Comment résoudrait-on la question qui se posait? A quelle orga- 
nisation le sous-secrétariat s'arréterait-il, pour assurer le service de 
santé de nos possessions? Ce fut d'abord une grande difficulté. 
Plusieurs opinions étaient en présence, auxquelles peut-être n'étaient 
pas étrangers, comme il arrive toujours en pareil cas, des conseillers 
venus d'ailleurs que de la marine et des colonies, par conséquent 
ignorants des éléments essentiels du problème. Ceux-ci croyaient 
pouvoir affirmer qu'on trouverait deux cents médecins civils dans les 
Facultés prêts à se rendre aux colonies, au moins pour y séjourner 
deux ou trois ans : « on en trouvera, disaient-ils, qui seront heureux 
de réaliser ainsi les économies indispensables à leur établissement 
ultérieur en France ». Ces conseillers supposaient même qu'un certain 
nombre de ces médecins coloniaux improvisés pourraient peut-être 
s'habituer à leurs résidences respectives et y demeurer comme méde- 
cins coloniaux définitifs. C'était une étrange illusion, que seule pouvait 
entretenir l'ignorance absolue des conditions de la vie coloniale au 
Soudan, au Congo, et ailleurs! Mais une opinion plus éclairée, celle 
des fonctionnaires et des colons, insistait pour que le service de santé 
continuât à être confié à un corps spécial, recruté normalement, ayant 
une carrière bien définie, et constitué, comme par le passé, sur les 
bases d'un service administratif régulier. 

D'ailleurs, cette organisation d'une médecine d'État était la seule 
qui pût réussir. Elle s'était imposée de tout temps et sous différentes 
formes, tantôt représentée par des médecins du Roi sous l'ancienne 
monarchie, tantôt confiée à des chirurgiens de la marine comme sous 
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la Révolution et depuis lors jusqu'à 1889, Il eût été puéril de compter 
sur la liberté de la profession médicale aux colonies, si Ton entend 
par liberté, dans ce cas, la faculté illusoire pour les docteurs en 
médecine daller aux colonies el de s y établir pour y vivre des 
revenus de leur profession. Pour une demi-douzaine peut-être qui 
eussent pu trouver dans deux ou trois grands chefs-lieux une clientèle 
suffisante, combien qui, entraînés par les illusions qui naissent des 
conceptions erronées que Ton a des colonies en Europe, eussent 
couru aux déceptions, a la ruine et à la misère î C'eût été l'univer- 
salité, à supposer qu'il se lut créé un mouvement d émigration parmi 
médecins, mouvement fort improbable el, a dire tout notre senti- 
ment, impossible. 

Mais le Département des colonies, déjà rattaché au Ministère du 
Commerce el a la Présidence du Conseil avait alors la bonne fortune 
d'être dirigé par M. Etienne, sous-secrétaire d'État. 

Entre les projets divers qui lui étaient soumis dès le mois d'oc- 
tobre 1889, M, Elieune vit du premier coup, en homme au courant 
deschoses Coloniales, qu'il fallait absolument conserver au médecin 
le caractère de lonclionnaire dont il était investi, si Ton voulait» 
Comme î! était urgent de l'obtenir, assurer le service de santé outre- 
mer d'une manière suie et permanente. 

Tant qu on avait à sa disposition les olïieicrs du corps de santé 
«ii* la marine, rien n'était a craindre, ni vides dans 1rs cadres, ni 
défaillances dans les temps d'épidémie. Toul entier recruté au 
concours, ce personnel sortait des écoles de plein-exercice que la 
marine avait eu le bonheur «le garder intactes depuis 1793 jusqu'en 
18K6, el qu elle a eu le malheur de perdre depuis. 

A &UCU0C époque, nul corps médical n'avait présenté une sélec- 
tion aussi forte. Il avait fourni à la science générale des hommes 
dune haute notoriété, tels que Quoy, Marcellin Duval, Jules Houx, 
Rochard, celui-ci devenu un jour président de l'Académie de 
médecine. El dans la médecine navale et coloniale, comme dans la 
Science eu général, un grand nombre d'entre eux s'étaient brillamment 
distingua 

En outre, les médtrins de la marine, entraînés dès les premières 
années de la jeunesse vers leur carrière, disciplinés aux idées de 
devoir, formés aux sentiments généreux du dévouement et de l'abné- 
gation, constituaient un corps d'élite sur lequel on pouvait compter 
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en toute circonstance. Ils l'avaient prouvé, non seulement à la mer, 
dans le service périlleux de la flotte, en Crimée et au Mexique, en 
Chine et en Cochinchine, mais encore et plus peut-être parmi les 
épidémies meurtrières des Antilles, de la Guyane et du Sénégal. Dans 
Tépidémie de fièvre jaune qui dévasta cette colonie en 1878-79, vingt- 
quatre des leurs étaient tombés en moins de quatre mois. Et les morts 
avaient été aussitôt remplacés, sans qu'il eût été pour ainsi dire 
besoin de procédera des désignations d'office. Jamais on avait vu plus 
de magnifiques dévouements, ni aussi plus d'obscurs sacrifices. 

Certes oui, avec les médecins de la marine, le service colonial était 
assuré ; et pour renoncer à cette organisation qui avait l'épreuve d'un 
siècle, il fallait des considérations graves et des intérêts puissants. En 
réalité, il fallait s'y trouver contraint par une nécessité organique, par 
un besoin pressant de l'État. 

Or l'un et l'autre découlaient d'un fait de politique générale et 
d'une nouvelle orientation des intérêts nationaux. 

La France reprenait en effet le cours de ses destinées coloniales, 
si longtemps interrompues. En 1889, aux établissements fondés 
en Cochinchine depuis 1860 s'étaient joints ceux qui avaient suivi la 
conquête duTonkin en 1885 ; l'Annam, protégé, allait bientôt être 
absorbé. Le Cambodge, le haut Mékong, le Laos, complétaient ou 
allaient peu à peu compléter notre empire indo-chinois. 

En Afrique, de vastes entreprises d'exploration, des expéditions 
nous rendaient maîtres d'immenses territoires qui allaient former 
quelques années plus tard l'Afrique occidentale française, en commu- 
nication par l'hinterland, vers le Tchad, par la Sangha et l'Oubanghi, 
avec le Congo français. Madagascar enfin, sur laquelle nos droits 
deux fois séculaires, n'avaient jamais été périmés, déjà devenue le 
siège d'une résidence générale, ne devait plus tarder à se fondre dans 
notre domaine colonial. 

Ce domaine, immense, pour être mis en valeur, avait pour 
premier besoin d'être administré par un ministère spécial et essentiel- 
lement civil. Régime fiscal, administration politique et civile, justice 
et instruction publique, travaux publics, tous ces rouages de 
l'économie sociale réclamaient une direction civile et une responsa- 
bilité compétente. 

Les temps étaient venus où Ton ne pouvait plus demander à un 
ministère militaire de s'acquitter d'une tache aussi lourde et aussi 
étrangère à sa mission fondamentale. 
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Jusque-là, (Jurant là période de eonquèlc, alors qu'il ne pouvait 
s'agir que d'assurer lu pacification des nouvelles possessions, il avait 
été légitime de s'en remettre soit à la Marine, soit à la Guerre» pour 
maintenir Tordre et introduire les premiers éléments dune adminis- 
tration publique. Mais l'état de guerre cessant, le gouvernement 
Civil devait assumer à son lotir et définitivement ses chargés consti- 
tutionnelles. 

C'est sous l'empire de eette évolution dans les idées que le 
Parlement avait* dès 1889, donné an sous-secrétariat des colonies une 

base autonome* en séparant son budget de celui delà marine, EU le 

Cabinet tonné par M. Tirant, avait suivi cette Indication en ratta- 
chant, d'autre part, le sous-secrétariat au ministère du Comme [•. 
avec mandat de préparer, par une refonte et une organisation 
autonome des services coloniaux, le ministère indispensable. 

C'est à cette tâche que S'appliqua M, Etienne, Avec un bonheur 
de vues qui n'eut d'égal que la laborieuse activité qu'il déptQ 
pendant les trois ans qu'il demeura au pouvoir, il mit sur pied tous 
les services coloniaux. 

L'un des premiers qui appela son attention, nous l'avons dit, l'ut 
le service médical. Comment allait-on procéder pour le constitue] 
l'état de service colonial ï L'administration axait d'abord pensé à 
fer un corps de médecins civils, et deux projets avaient été examines 
dans Ce sens. Dans le premier, les colonies étaient divisées en deux 
groupes ; celui des vieilles colonies, Antilles, Guyane, Bas-Sénégal, 
Réunion. Saint-Pierre-et-Miquelon ; celui des nom elles colon» 
Haut-Sénégal, Congo, Cochinrhinc, Tonkin. Pour les Antilles, la 
Guyane, le Bas-Sénégal, la Réunion, on faisait état de la présence des 
médecins civils qui y existent, et un leur confiait les hôpitaux. Le 

rtee des troupes, dans les chefs-lieux et dans les postes détach< 
bien que payé et entretenu sur le budget colonial, demeurait aux 
médecins de la marine. 

Dans les nouvelles colonies, en Indo-Chine par exemple, partout 
où il eût été possible dénommer des médecins ei\ils aux hôpitaux, 

Saigon, a Choquan, à Mytho, à Hanoï, à Haiphong, on y eût 

procédé progressivement. D'après ce premier projet, on constituait en 
réalité un véritable corps de médecins des hôpitaux coloniaux. Les 
médecins de la marine, titulaires d'emplois dans les hôpitaux, 
auraient été remis à la disposition de leur département, au fur et à 
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mesure des nominations civiles. Cette nouvelle organisation, appli- 
cable d'ailleurs immédiatement aux Antilles, à la Guyane et au 
Sénégal, aurait évidemment exigé un délai assez long pour l'Indo- 
Chine, pour le Sénégal et la Guinée, et plus tard pour Mada- 
gascar dont on ne pouvait pas encore prévoir, dès 1889, les besoins 
ultérieur», puisque à cette date elle n'était pas encore colonie. Or 
l'adoption de ce projet eût entraîné deux inconvénients sérieux. 
D'abord, le remplacement immédiat des médecins de la marine en 
service dans les hôpitaux des vieilles colonies aurait eu pour effet de 
mettre les cadres de ces officiers en surnombre dans la métropole. 
Leur avancement en eût considérablement souffert, et le budget des 
hôpitaux maritimes se fût trouvé immédiatement grevé d'une charge 
très lourde. D'autre part, on aboutissait à un dualisme d'attributions 
fâcheux à beaucoup d'égards, puisqu'on juxtaposait, dans un service 
qui doit concourir à un même objet, deux catégories distinctes de 
fonctionnaires. Séparés par leurs origines, ils étaient fatalement voués 
à l'antagonisme des fonctions. 



Un autre projet, mais qui ne prit aucune consistance sérieuse, 
avait également été envisagé. Il consistait h créer dans chaque colonie 
un service civil de la police sanitaire maritime, doublé d'un service 
des hôpitaux civils, auquel on eût adjoint un certain nombre de salles 
dans les hôpitaux militaires dans les colonies dépourvues d'hôpitaux 
civils. Il y eût eu, de la sorte, des hôpitaux civils aux Antilles, 
à la Guyane, au Sénégal, à la Réunion, et des hôpitaux mixtes 
partout ailleurs. Et dans toutes les colonies, sans exception, le service 
sanitaire maritime des ports et rades de commerce, celui des prisons, 
celui des fonctionnaires civils, eût été dévolu à des médecins civils. 

Plus compliqué encore que le précédent, ce projet ne pouvait 
aboutir qu'au chaos ; il ne fut pas maintenu. Le premier seul fut 
l'objet d'une préparation administrative. Un directeur en retraite du 
service de santé de la marine, un médecin en chef et un médecin 
principal en retraite de même origine, tous les trois hommes de 
valeur et d'expérience coloniale, furent proposés pour constituer à 
Paris le Conseil supérieur de santé des colonies. Ce Conseil devait, 
être investi de toutes les attributions sanitaires. 
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Mais H. ICi if mie s'était rendu bien vik\ nous Privons dit, compte 
des défauts de colle organisation. Préoccupé i juste titre du trouble 

qui ne pouvait manquer d'être apporté dans le service de santé i\< 

marine par le rappel en France d'un nombre assez élevé d'officiers de 
ce service, ce qui eût engorgé les cadres métropolitains et paralysé 
l'avancement pour plusieurs années, le sous-secrétaire d'Etal s'était en 
Outre imposé comme condition essentielle d'une bonne organisation 
l'unité des cadres. Celle condition n'était pas remplie dès le moment 
où l'on instituait un portage qui ressemblait fort a delà confusion* 
El puis, autre aléa, était-on bien assuré de trouver dans la profession 
civile assez de volontaires pour remplir tous les emplois? Il les Fallait 
jeunes, au-dessous de 2u' ans, animés d'un esprit à la fois aventureux 
et discipliné* prêts à s'expatrier sans choix de résidence, disposés 
en lin à renoncer pour vingt-cinq ans de service extérieur, aux habi- 
Iodes déjà prises dans la métropole. Il n était pas non plus désirable 
die recruter un corps, dont on exigeail nécessairement de la vigueur 
morale et une activité inlassable, parmi les découragés de la vie 
d'Europe. Enfin M. Etienne et l'Administration avaient un désir bien 
légitime ; c'était, en créant un service autonome, unifié cl harmonique, 
de lui maintenir les qualités professionnelles qui avaient fait la supé- 
riorité du corps de santé de la marine. Aucune des combinaisons 
envisagées ne menaient à ce résultat. 

C'est alors qu'on eut l'idée de former le nouveau corps de 
suinté colonial eu s adressant à la marine, et en lui demandant d'auto- 
riser à y entrer les ofiiciers du corps de santé qui désireraient prendre 
part à cette Création. Déjà celle solution s'était présentée à l'esprit de 
quelques anciens de ce corps, qui se rappelaient le projet similaire 
ébauché par le médecin eu chef Senard. lors du rattachement des 
colonies au ministère de l'Algérie en 185&. Le Directeur du service de 
santé de la marine Dupïouy avait signalé, au cours de Cannée 1889, 
Dette combinaison comme très probable, sinon comme la seule qui Tût 
pratique, et la moins capable île léser les intérêts de son corps, Ella 
fui, en conséquence, mise à l'étude. Théoriquement, en effet, on 
pouvait concevoir et espérer l'option de tous tes médecins de la marine 

en service & ce moment dans les colonies (octobre 1889). S'il eu 
eût été ainsi, l'opération était des plus simples, et se réduisait en 
quelque sorte, à Un changement de dénomination. Les médecins de 
la marine détaché* dans les colonies y seraient devenus médecins 
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définitifs, et auraient conservé entre eux leurs anciennetés respec- 
tives. Il n'en pouvait résulter aucun trouble ni aucune compétition. 
Aussi le ministre de la Marine, M. Barbey, sur l'avis favorable émis 
par le Directeur du service de santé Bérenger-Féraud, Président du 
conseil supérieur de santé et chef de corps, donna-t-il son approbation 
à ce projet qui conciliait tous les intérêts. 

Bien naturellement, le projet de décret offrait une prime d'entrée 
dans le corps de santé des colonies aux médecins de marine optants. 
Elle consistait, suivant les traditions suivies en pareil cas, en des 
avantages de grade correspondant à des anciennetés de service régu- 
lièrement définies. Par exemple, à la formation, un médecin principal 
de la marine réunissant un quantum d'années de service dans son 
grade, pouvait être promu immédiatement en grade de médecin en 
chef de 2 e classe, grade qui n'existait pas alors dans la marine et qui 
n'y a été créé que quelques années plus tard. De même, un médecin de 
première classe pouvait, s'il avait six années au moins de grade, être 
promu dans les colonies au grade de médecin principal. Et ainsi 
pour tous les échelons de la hiérarchie. En ce qui concerne celui de 
l'entrée, le grade de médecin de 2 e classe, le recrutement continuait 
à en être assuré par les stagiaires provenant de l'Ecole de santé de la 
marine de Bordeaux. Une convention spéciale avec le ministre de la 
Marine, renouvelée par lui même à la tribune du Sénat sur interpel- 
lation du Vice-amiral Peyron, avait maintenu ce bénéfice h l'adminis- 
tration des colonies. 



Un dernier point, qui n'avait pas été sans nécessiter des 
négociations sérieuses et même délicates, avait dû entre temps être 
élucidé. Le projet maintenait aux futurs médecins des colonies, le 
bénéfice acquis de l'état d'officier. Il ne pouvait en être autrement, 
d'ailleurs, puisqu'aucun des médecins de la marine optants pour le 
service des colonies n'était démissionnaire, et que l'état d'officier ne 
peut se perdre que dans les formes édictées expressément par la loi. 
Or, aucune de ces formes n'apparaissait dans l'option. 

En fait comme en droit, le ministre de la Marine ne faisait que 
mettre à la disposition de son collègue des colonies, par le projet de 
décret, les officiers de santé nécessaires pour assurer le nouveau 
service, en leur assurant lui-même , par son contreseing, des 
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bénéfices de grade et des avantages de carrière dans leur nouveau 
corps. 

Mais, puisque les médecins des colonies demeuraient légalement 
en possession de l'état d'officier dunl aucun n'était appelé à donner 
sa démission, le minisire de la Mâtine avait la prétention bien 
légitime de rester le maître de la discipline du nouveau corps. Ce fut 
là le point sur lequel il y eut quelques difficultés entre les ministères 
intéressés. L'accord s'étant fait, le projet reçut une disposition aux 
termes de laquelle les médecins des colonies continueraient à relever 
île la justice maritime. Les peines disciplinaires prévues par les 
règlements et les conseils de guerre leur étaient applicables. 

C'est dans ces conditions que parut à V Officiel du janvier 1890, 
le décret présidentiel du 7 constituant le corps de sauté des colonies 
et pays de protectorat. Cet acte était contresigné par le Président du 
Conseil, chargé des colonies, et par le ministre de la Marine, l'un et 
l'autre demeurent chargés de son exécution. 

Le ministère des Colonies, se trouvait donc en possession de 
l'instrument indispensable à son administration. La création du 
service de santé colonial était, devenue en effet» comme on Ta vu, 
une nécessité de premier ordre. Les circonstances l'avaient imposée, 
car on ne pouvait certainement se faire l'illusion qu'un département 
ministériel aussi important que celui des colonies put continuer 
longtemps il emprunter le personnel médical d'un autre ministère* Si 
dévoué que fût ce personnel, — et nous avons vu qu'il l'était à un haut 
gré, — n 'allait-il pas devenir, parla force des choses, étranger à 
l'administration où il n'était que détaché pour des périodes variant 
de dix-huit mois A trois ans ? S'il prenait, avec le temps, les idées el 
les habitudes nouvelles qui se faisaient jour déjà aux coloni 
Comment se retrouverait-il dans la llotle *? El s'il advenait qu'il ne put 
se plier aux conditions de plus en plus changeantes du milieu 
colonial, où bientôt rien ne rappellerait plus les vieilles colonies de 
la marine, à quels froissements, à quelles difficultés n'était-on pas 
expos*' à se heurter un jour prochain ? 

Le décret du 7*8 janvier 1890 arrivait au moment nécessaire. 
C'était un acte sage. Le ministre de la Marine, en s'y associant sur 
l'avis conforme du chef du service de santé de son département, 
avait tenu à en consacrer la portée utile et avantageuse : utile, parce 
que l'État, repu sente par les colonies, trouvait dans cette organi- 
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sation un service pour ainsi dire tout prêt pour la fonction publique 
qui le réclamait ; avantageuse, parce que les cadres du nouveau 
corps étant réservés exclusivement aux médecins de la marine 
optants, c'était un remploi de ceux-ci jusqu'à concurrence du nombre 
de leurs postes supprimés. En principe donc, il ne pouvait résulter 
aucun inconvénient du système adopté. Et, à moins d'admettre que 
les avantages accordés aux optants pussent constituer un dommage 
aux non-optants, — hypothèse invraisemblable puisque la hiérarchie 
du nouveau corps devenait radicalement et à jamais distincte de 
l'ancien, — aucune difficulté n'était à prévoir dans la mise en œuvre 
du décret. 

Sur ce point, cependant, il y eut des mécomptes. Un délai de 
six mois avait été accordé à tous les officiers du corps de santé pour 
opter, car il avait fallu notifier le décret à toutes les colonies et à 
toutes les stations navales. Que se passa-t-il, au cours de ces six 
mois, dans les milieux intéressés ? Toujours est-il qu'après un 
premier mouvement très vivement dessiné dans le sens des options, 
celles-ci se ralentirent brusquement, et elles cessèrent même bien 
avant l'expiration du délai. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les causes, parfaitement 
connues, de cet arrêt, ni de dire comment et d'où naquirent les 
résistances. Ce sera l'objet d'une publication documentaire qui aura 
lieu plus tard, et qui embrassera les sept premières années de l'his- 
toire du corps de santé des colonies. Disons seulement qu'il y eut 
des pressions exercées pour en faire avorter l'organisation. Il en 
résulta surtout un préjudice pour ceux qui avaient d'abord voulu 
entrer dans le nouveau corps, et qui, retenus ensuite par les sugges- 
tions de la crainte ou du doute, laissèrent s'écouler le délai imparti 
pour la première formation. Quand plus tard un certain nombre 
d'entre eux se ravisèrent, ils durent nécessairement prendre rang 
après ceux qui avaient été déjà admis. Cependant, malgré les 
obstacles tardifs autant qu'inattendus qui s'étaient dressés devant 
lui, le corps de santé des colonies et pays de protectorat, n'en était 
pas moins, en août 1890, dans la voie définitive de sa constitution. 
C'est de cette date, en effet, qu'il a pris forme et qu'il est entré, à sa 
place, dans les cadres réguliers des grands services publics. 

Il est maintenant nécessaire d'exposer le caractère de la mission 
qui lui était confiée, et de déterminer la nature et le nombre des 
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vices coloniaux auxquels il était appelé à pourvoir. Aux termes 
de l'acte qui l'a constitué, le corps de sailté tles colonies avait 
l'origine, pour principale mission d'assurer le service des hôpitaux 
militaires coloniaux, îles postes sanitaires de l'intérieur, des fonction* 
n aires civils, de la police sanitaire maritime dans les porls et tades 
des colonies. Il était en outre à la disposition des gouverneurs pour 
fournir, suivant les besoins, des officiers aux services militaires propre- 
ment dits, colonnes expéditionnaires, postes avancés etc., en rem- 
placement des médecins de troupes rapatriés, ou en cas d'insullisance 
de leurs cadres. Les médecins des colonies étaient chargés en outre de 
la vaccination des indigènes, des lazarets, prisons et généralement 
de lOUS lis services locaux non pourvus d'un service médical civil. 
Attributions larges et nombreuses, comme on le voit, et pour 
lesquelles il ne fallait rien moins qu'un corps régulier comportant 
un effectif d'au moins 860 unités. 

A la tête du service, au Ministère, le décret plaçai! un Conseil 
supérieur de santé, présidé par un Médecin-Inspecteur relevant direc- 
tement du Minisire Le conseil était composé comme suit : 

MM. G, Treille, Médecin-Inspecteur, Président; 
A, Kermorgant, Médecin en chef, Membre; 
K. Raoul, Pharmacien principal» Membre. 

Kn outre, pour organiser le Secrétariat de ce Conseil, pour fonder 
et gérer les Arcbives du nouveau service, le Ministre avait appelé- à 
Paris M. le l) r Auvray, professeur à l'École de Médecine navale de 
Brest, avec le grade de Médecin principal. Il importait, eu effet, i\v 
remettre ces délicates fonctions à un médecin préparé par renseigne- 
ment à toutes les questions lechniipies, d'autant plus que le décret |f 
Taisait siégrr avec voix consultative au Conseil supérieur de sanlé. 



Ainsi constitué, le service de sauté marcha avec une régularité 
parfaite. Ses cadres, d'abord insulïisants, s'accrurent de nouvelles 
options, et les promotions annuelles fournies par l'École principale 
du service de Santé de la marine achevèrent de porter les effectifs 
au chiffre indispensable pour assurer les besoins. 

Mais, entre temps, une question nouvelle, celle de l'organisa- 
tion de l'armée coloniale, - s'était posée dans les sphères gouverne- 
mentales. I>és 1891, un projet avait été étudié en vue du transfert des 
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troupes de la Marine à la Guerre, et une commission d'ofliciers géné- 
raux des deux ministères intéressés avait été chargée de préparer le 
rattachement de ces troupes, qui devait, semblait-il alors, être effec- 
tué à bref délai. Comme conséquence du passage des troupes de la 
Marine à la Guerre, l'affectation du corps de santé des colonies au 
service de l'armée coloniale avait été décidée en principe. 

L'administration militaire demandait le rattachement pur et 
simple du corps de santé aux troupes. L'administration coloniale 
proposait, de son côté, de le laisser dans la forme où l'avait constitué 
le décret du 7 janvier 1890, mais de détacher au service des troupes 
les unités dont le commandement aurait eu besoin. En d'autres 
termes, le département des colonies, poursuivant la logique de la 
création à laquelle il avait procédé l'année d'avant, offrait, en 1891, de 
se charger, en outre de ses services civils généraux, d'assurer le service 
médical des troupes stationnées dans les colonies et payées sur son 
budget. 

Mais le projet étudié sous ces deux aspects par le ministère de 
M. Tirard ne put aboutir. Près de huit années devaient s'écouler 
avant qu'il fût repris, et les choses restèrent en l'état jusqu'en 1899. 
Toutefois la question n'était qu'ajournée, et l'éventualité certaine de 
la création de l'armée coloniale ne laissait pas de faire peser des 
incertitudes regrettables sur l'organisation sanitaire des colonies. 

La période de 1896 à 1897 fut pénible sous ce rapport. On vit 
renaître des projets qu'on croyait enterrés depuis 1890 et que le bon 
sens avait condamnés. En vue de s'opposer au rattachement ultérieur 
du corps de santé aux troupes coloniales, des conseillers anonymes 
préconisaient une réforme de la hiérarchie militaire qui régissait le 
service médical. Et pour rompre cette hiérarchie établie par le décret 
constitutif, on songeait à transformer les grades en classes person- 
nelles. C'était détruire la base des options, mettre les médecins 
des colonies en droit de réclamer leur retour à la marine, et, pour 
tout dire, c'était impraticable. D'autres, au contraire, escomptant 
comme un héritage le passage du corps de santé aux troupes et 
son transfert au ministère de la Guerre, recommandaient de constituer 
immédiatement, sans délai, un corps de médecins civils : « les 
Facultés, disaient-ils, regorgent d'élèves qui ne savent où s'établir ; 
c'est à ce trop plein qu'il faut s'adresser, et vous n'aurez qu'à y puiser 
largement pour alimenter vos cadres». Quant à savoir si cet appel 
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serait entendu réellement, et si les conditions de carrière offerte 
feraient Acceptées RV6C le même entrain que lorsqu'il s'agit d'entrer 
dans un corps régulier, solide, uni dans huiles ses purtics par un 
méttte esprit profesgiott&el, comme c'est le eus d'un corps recrute 
dans ui spéciale, c'est île quoi, manifestement, les auteurs de 

réformes n'avaient cure ni souci, Il semblait bien qu'ils n'eussent 
pour unique mobile que de profiter des incertitudes causées par les 

questions en suspens, pour prendre des situations ou en donm 

L'échec deees combinaisons n'était pas douteux. Il fallut pour- 
tant l'habile administration de M. GuiUain pour y mettre un terme 
définitif* 

Au reste, le moment approchait où le Parlement allait avoir à 
délibérer sur les divers projets concernant Tannée coloniale. Il n'y 
avait qu'A attendre. Lorsque ta question du service de santé des 
troupes coloniales se poserait à cette occasion, il serait sans doute 
possible de trouver une solution qui salislit à la fois aux Intérêts du 
ministère des colonies et aux besoins nouveaux du ministère de la 
Guer 

Au surplus, Porganisation sanitaire deseolonies allait si- retrouver 

de nouveau à l'état <lr question ^mivernementak\ et non plus seule- 
ment administrative et arbitraire, comme elle n'avail MSSé de Pélre 

pendant dix-huit mois, de 1896 à 1898. l'osée parla force des chos 
kla suite de cette période de désordre et de projets plus aventureux 

les uns que les autres, le Parlement allait être appelé h ïes résoudre ; 

et on devait s'attendre à le voir adopter îles mesures propres ;i 

rantsr définitivement le Corps de santé des colonies contre les 

tentatives de désorganisation qui s'étaient exercées contre lui. Puisque 

le ministère des colonies semblait n'avoir pu s incommoder d'une 

misation militaire de ce service, la première mesure qui s'imposait 

était de rattacher le corps de santé colonial au ministère de la Guerre 

qui allait avoir les troupes dé la marine. Le dessus tout le monde 

Et d'accord. 

Mais, d'un autre cédé, ce rattachement devait être bit dans des 

conditions tétlei que les services généraux coloniaux relevant du 

ministère des Colonies pussent continuera être assurés comme par le 
passé, el k cet égard, des arrangements devaient être prévus par la 
loi votée pS En \crtud rangements, le minis- 

tère de la Guerre détacherait bore cadres le nombre de médecins des 
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troupes coloniales qui seraient demandés par le ministère des Colonies 
pour être affectés aux services civils. 

Pour le reste, pour ce qui concernait la hiérarchie militaire du 
corps et le fonctionnement régulier des attributions dévolues au 
personnel, le corps de santé des colonies serait placé dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes garanties légales que celles qui régissent 
le corps de santé de l'armée. Ainsi se trouveraient sauvegardés les prin- 
cipes d'après lesquels le corps de santé des colonies avait été organisé 
en 1890, et qui avaient été méconnus durant plusieurs mois, au point 
de mettre en péril l'existence même du service et de porter atteinte 
grave aux droits légitimes du personnel. 

Mais si le rattachement du corps de santé des colonies aux troupes 
coloniales était ainsi devenu inévitable, il ne pouvait à lui seul suffire 
pour assurer à la fois le service de ces troupes et le service des 
emplois civils relevant du ministère des Colonies. Il fallait une 
extension immédiate des cadres. On devait nécessairement la trouver 
dans la fusion, en un seul corps, des médecins de la marine attachés 
déjà aux troupes avec des officiers du corps de santé des colonies. 
Cette fusion, la loi devait la faire. En effet, au moment où se pré- 
parait le rattachement des troupes de la marine au ministère de la 
Guerre, on se préoccupait de régler sur des bases nouvelles leur 
service de santé, tant dans les régiments stationnés en France que 
dans les effectifs répartis entre les diverses colonies. Jusque là, le 
cadre des médecins de la marine détachés aux troupes n'avait eu 
aucun personnel fixe. Les médecins-majors et aides-majors, après 
une période déterminée, reprenaient leurs rangs sur la liste du ser- 
vice à la mer. Ce système, on le conçoit, n'offrait aucun avantage et 
ne présentait que des inconvénients ; on y retrouvait les interruptions 
de service et les changements d'attributions et de milieu qu'on avait 
autrefois reprochés au roulement colonial et naval. Et l'état-major 
général des troupes coloniales jugeait avec raison qu'il était urgent de 
donner à ces troupes un corps de santé spécialisé et autonome, avec 
des attributions stables, identiques à celles du corps de santé de 
Tannée» 

Mais un service de santé militaire a des hôpitaux. Aux colo- 
nies, ces établissements, qui avaient gardé leur caractère militaire, 
étaient dirigés par les officiers du corps de santé créé par le décret du 
7 janvier 1890. Qu'allait-on faire ? Charger le ministère des Colonies 
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d'assurer le service des troupes ? Mais les cadres du corps de santé 

colonial n'avaient pas été prévus pour celle extension. Ils étaient 

Insuffisants. Prendre des salles militaires dans les hôpitaux coloniaux 
pour les remettre aux médecins des troupes ? On retombait dans le 
dualisme que l'administration coloniale avait si justement prévu et 
en 1890 comme une source intarissable de conflits. En outre 
pouvait-on, avec les seuls effectif de médecins de troupes provenant 
de la marine, assurer la généralité du service ? Celait évidemment 
impossible. Ou ne pouvait pas davantage improviser des cadres, et 
Ion retrouvait 1& enfin toutes les difficultés auxquelles l'administra* 

lion supérieure s'était heurtée au moment de la création du service 
de sa nié colonial. 

H y avait, certes, un moyen logique* qui eûl consisté à étendre 

cadres du corps de santé des colonies, soit par des options de 
médecins de la marine, soit en forçant les promotions de sortie de 
l'Ecole principale de santé de la marine au profil îles cadres colo- 
niaux. Mais l'épreuve traversée de 189t> à 1898 avait montré qu'il était 
difficile de maintenir un corps militaire sous l'administration civile 
du ministère des Colonies. 11 était inutile de pousser plus loin l'expé- 
rience. Accroître le corps de santé des colonies pour le mettre a même 
de faire lace aux besoins des troupes, et maintenir en même temps 
ce corps sous les ordres hiérarchiques d'un département ministériel 
ou les changements politiques pouvaient amener un ministre hostile 
il l:i réglementation militaire du service médical — comme cela s'était 
vu c'était compromettre le bon fonctionnement de l'organisation 
dis troupes coloniales sans, pour cela, assurer convenablement le 
service général. 

D'un autre côté, il y avait lieu de faire une large place, dans celle 
organisation, aux médecins de la marine désireux de partager le sort 
des troupes auxquelles ils étaient attachés; et ceux-ci, rendus cir- 
conspects par les atteintes portées à l'organisation des médecins 
coloniaux dans les dernières années, ne voyaient de garanties et de 
sécurité de carrière que dans le passage à la Guerre. Finalement la 
seule solution possible consistait en la lusion de ces deux éléments 
— médecins des hôpitaux coloniaux et des troupes de la marine — 
avec rattachement du bloc aux nouvelles troupes coloniales pas< 
u la Guerre. 

C'est cette solution, nous Ta vous dit, qui prévalut devant les 
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Chambres. Les événements l'avaient préparée ; les fautes d adminis- 
tration commises de 1896 à 1897 l'avaient rendue inévitable. 

Ce passage du corps de santé des colonies au ministère de la 
Guerre, a eu d'ailleurs une conséquence que nous devons signaler. En 
l'ordonnant, la loi ne pouvait plus tenir compte des motifs qu'avait 
invoqués le ministère des Colonies, en 1890, pour avoir un corps médical 
sous sa dépendance immédiate. Elle le lui a donc retiré, mais les motifs 
n'en subsistent pas moins, par ce fait que le ministère des colonies 
n'a pas cessé d'avoir besoin des médecins de ce corps. Situation 
contradictoire, en vertu de laquelle le ministère des Colonies se 
retrouve exactement dans la situation où il était avant 1890. Avant 
cette époque, il empruntait son personnel médical à la marine; il le 
reçoit, maintenant, par des mises hors cadres, du ministère de la 
Guerre. Les provenances ont changé de source, mais la situation 
administrative du service de santé est redevenue exactement la même 
qu'il y a quinze ans. Tel est le fait curieux et en quelque manière 
anachronique qui résulte du rattachement du corps de santé aux 
troupes coloniales. 

Il est juste toutefois de rappeler que ce retour à des combinaisons 
qu'on avait estimées pleines d'inconvénients en 1890, se trouve entouré 
de certaines garanties qui en atténuent sensiblement les mauvaises 
conséquences possibles. Des arrangements concertés entre les minis- 
tres des Colonies et de la Guerre, pris en conformité des dispositions 
de la loi de 1900 constituant les troupes coloniales, et du décret de 
1901 portant rattachement du corps de santé au ministère de la 
Guerre, ont consacré un ensemble de mesures qui tendent à prévenir 
les conflits. Ceux-ci, d'ailleurs, n'ont guère plus de chances de 
naître, puisque tous les officiers en service aux colonies, soit aux 
troupes, soit aux hôpitaux, soit dans les services publics civils, 
appartiennent au même corps. 

Il n'en subsiste pas moins ce fait que, des attributions directes du 
ministre des Colonies, le corps de santé devenu corps de santé des 
troupes coloniales a été en totalité transféré dans celles du ministre 
de la Guerre, de l'autorité duquel il relève aujourd'hui, et qui demeure 
chargé de pourvoir aux besoins généraux du service de santé du 
ministère des Colonies. C'est le point capital à retenir. 



CHAPITRE IV 



SERVICES CIVILS ET INSTITUTIONS SANITAIRES 

Actes officiels et documents divers concernant 
l'hygiène publique. 



Le rattachement du corps de santé des Colonies aux troupes, 
sous la dénomination de corps de santé des troupes coloniales, a 
une signification qu'il importe de préciser. 

Ce rattachement n'a pas eu pour cause unique le désir de faire 
cesser les conflits qui résultaient de ce que les médecins coloniaux 
pourvus de l'état d'officier se trouvaient soumis à l'autorité adminis- 
trative d'un ministre civil. Car cette dérogation à des traditions ne 
choquait, en réalité, aucun principe constitutif de l'État. En effet, les 
médecins pourvus de l'état d'officier n'étaient pas investis de la puis- 
sance publique qui est attachée à l'officier revêtu du commandement 
d'une force en armes. L'état d'officier n'était pour eux, médecins, 
rien de plus qu'un état de garanties légales s'étendant à leurs grades, 
au régime de leur activité, au mode de liquidation de leurs pensions 
de retraite. Il n'y avait dans cet état rien qui ressemblât à la qualité 
essentielle du militaire, instrument passif de la discipline, susceptible 
d'être employé pour les actions de force prévues par les lois. Par 
suite, ils n'avaient qu'une assimilation de rangs, de traitement 
d'activité et de pension de retraite, et c'était probablement donner 
une extension trop grande à cette assimilation que d'en faire une 
réalité consistante, en les transformant en éléments actifs de la force 
militaire proprement dite. Le ministre civil qui les avait sous son 
autorité n'empiétait certainement pas sur les attributions spéciales 
des ministres militaires. Il avait, il est vrai, sous ses ordres un per- 
sonnel assimilé à des militaires pour certains avantages de carrière, 
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ainsi que pour lés règles de la hiérarchie et de la subordination dans le 
service, mais non pas des militaires en armes. Si des doutes pouvaient 
subsister, plus ou moins sincères, rien n'était plus aisé que de les 
dissiper en portant la question devant le Parlement, bien avant 
l'organisation des troupes coloniales. A une situation exceptionnelle 
on pouvait trouver une solution légale, et une loi pouvait confirmer 
purement et simplement l'accord intervenu en 1890 entre les ministres 
des Colonies et de la Marine. Cette loi, les chambres l'auraient certai- 
nement votée et donné par là même au ministre des Colonies le 
rouage administratif dont il avait besoin. C'était une mesure d'intérêt 
public; elle eût mis fin à toutes les difficultés. 

Cette procédure, possible encore en 1890, au moment où l'adminis- 
tration coloniale voyait et entendait se manifester des critiques au 
sujet de sa capacité à posséder un corps à forme militaire, cette 
procédure devenait inutile dès l'instant que la création des troupes 
coloniales comportait l'absorption du corps de santé préexistant. 

Maintenant, en présence du fait accompli, il ne reste plus qu'à 
envisager les conséquences qui peuvent en découler dans l'avenir. Tout 
de suite, nous dirons qu'elles n'entraîneront aucune modification dans 
le service de santé des colonies, tout au moins dans ses lignes générales, 
mais seulement à la condition qu'un jour les troupes coloniales soient 
rattachées au ministère des Colonies. On conçoit, en effet, que ce 
jour-là, le Département rentrerait en possession, après une séparation 
de quelques années, du corps de santé qu'il avait si laborieusement 
créé en 1890. Mais si ce rattachement des troupes coloniales n'a pas 
lieu ? Si le Parlement hésite et recule devant la création d'un troi- 
sième ministère militaire ? Alors c'est le statu quo indéfini, c'est- 
à-dire la continuation de l'emprunt d'un personnel médical étranger 
à l'administration coloniale, et l'accord dépend dès lors des 
circonstances. 

Quelle que soit, en effet, la diligente attention avec laquelle les 
ministères de la Guerre et des Colonies ont réglé le modas Vivendi 
qui préside actuellement au fonctionnement du service de santé 
colonial, est-on bien assuré que cet accord consacré sur ces bases 
se maintiendra toujours dans l'avenir? 

Certes, nous pensons qu'il faut attendre beaucoup du bon vouloir 
des médecins des troupes coloniales, et il ne nous parait pas douteux 
que, s'ils attendent du ministre de la Guerre leur avancement et leurs 
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récompenses honorifiques, Us peuvent aussi avoir confiance dans 
l'équité du minis&re des Colonies pour signaler cl taire valoir l'ex- 
cellence de leurs services* Mais il y a là quand même un dualisme, 
et toute organisation fondée sur un dualisme de direction adminis- 
tralive et d'autorité hiérarchique se heurie tôt ou tard à des 
obstacles, malgré toutes les précautions prises. 

D*un autre côté le service médical aux colonies êUtnl assure par- 
les médecins des troupes, les cadres prévus pour les besoins de t 
troupes seront-ils suffisants dans l'avenir pour faire lace à la lois aux 
charges des services civils cl militaires ' 

Il est certain que non. On devra donc nécessairement développer 
progressivement ces cadres, et alors on aboutira à ce résultat para* 
doxal, que l'effectif à entretenir des médecins militaires sera surtout 
régi par les besoins des services civils. Car f à un moment donné» la 
somme de ceux-ci remportera sur celle (les services des troupes 
coloniales. 

Cette éventualité a déjà sollicité l'attention îles hommes qui s'inté- 
ressent aux problèmes de la santé publique aux colonies. II enesl, 
pafmi eux, qui, dés à présent, proposent de créer, pour les services 
ei\ ils, un corps de médecins civils coloniaux. Ils fout valoir des rai- 
sons très fortes, qu'on peut ranger sous deux ordres, et que nous 
allons examiner maintenant. 

En premier lieu, ils veulent éviter nne confusion entre les services 

civils et les services militaires, Us pensent (pie le caractère des services 
cil ils comporte une habitude civile de l'esprit, une adaptation aux 
conditions de liberté et de discussion, de décision spontanée et de 
responsabilité individuelle, qui trouvent parfois un obstacle dans 
l'existence de la hiérarchie militaire. La réglementation militaire, 

nécessaire d ailleurs et légitime, ne se prête pas beaucoup aux négo- 
ciations et aux tractations qui sont l'essence même de la vie civile. Si 
Ton considère» par exemple, les questions sanitaires coloniales où 
sont intéressées les communes et les particuliers, il faut se rendre 

compte du rôle que sont ou peuvent Être appelés à y remplir les orga- 
nisations médicales, Les fonctionnaires qui y siégeront, auront bien 
souvent à lutter pour assurer le succès de leur mission. L'hygiène 
communale, te service de la vaccination publique, la direction des 

sei vices de police sanitaire territoriale et maritime auront besoin 
d agents techniques qui soient à l'abri de toute pression ou exempts 
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de toute considération hiérarchique. Une telle indépendance pourrait- 
elle se rencontrer chez des médecins militaires? 

Pourrait-elle, en certains cas, se manifester extérieurement sans 
s'exposer à une contradiction hiérarchique, et même à un désaveu? 
Il faut ici compter avec toutes les difficultés morales que créent l'éche- 
lonnement des grades et la subordination effective, surtout entre deux 
autorités d'essence opposée. 

On conçoit donc que de bons esprits proposent de remettre les 
services civils qui réclament l'indépendance individuelle et la respon- 
sabilité de cette indépendance h des médecins civils non hiérarchisés 
entre eux, et mis à l'abri de toutes les suggestions de carrière et 
d'avancement. • 

Et qu'on ne se méprenne pas sur les sentiments qui inspirent les 
défenseurs de ces considérations. Nous sommes, pour notre part, 
entièrement convaincu qu'ils ne mettent pas en cause la valeur 
professionnelle des médecins militaires, pas plus qu'ils ne doutent 
de la parfaite liberté de leurs opinions techniques. Ni cette valeur, 
ni cette liberté ne sont discutables. Certes, nous l'affirmons bien 
haut, et nous en trouvons le droit dans les fonctions que nous avons 
remplies à la tête du corps de santé des colonies, — nul ne peut 
douter et ne doute vraiment que les officiers du corps de santé 
des troupes coloniales soient en possession de toute la science 
désirable pour remplir avec distinction les différents emplois de 
l'hygiène publique et de l'assistance médicale aux colonies. Sous 
ce rapport, ils ne le cèdent en rien à leurs confrères civils. Je dirai 
même que les méthodes d'entraînement scolaire et les concours d'où 
ils sortent constituent en leur faveur des titres qu'on ne trouve pas 
toujours ailleurs à un égal degré. Au point de vue scientifique pur, ils 
comptent dans leuis rangs des médecins d'une valeur égale à celle 
des meilleurs que peuvent produire les organisations civiles. 

Si donc certains esprits songent à les remplacer par des médecins 
civils dans les emplois coloniaux, ce n'est pas à raison de motifs 
tirés de leur valeur technique, qui demeure au dessus de toute 
contestation. 

Mais il faut considérer que les médecins militaires forment un 
corps dont toutes les foires professionnelles doivent, avant tout 
et sans partage possible, être appliquées à l'hygiène et aux soins 
médicaux du milieu militaire pour lequel ils ont été créés. 
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Interrompre l'unité de direction que nécessite cette application, 
soustraire le médecin militaire pour une période de deux ou trois ans 
et même davantage à la sphère d'idées et observations où il y a tant 
d'avantage à les spécialiser pour en faire la force vive des institutions 
sanitaires de Tannée coloniale, c'est, semble-t-il, les diminuer collec- 
tivement et les jeter hors de leur voie régulière. Le profit même que 
les services civils pourraient tirer de leur administration par des 
médecins militaires aux colonies ne peut-être qu'apparent, à tout le 
moins temporaire et inefficace, puisqu'après un certain laps de temps, 
ces médecins doivent rentrer dans le rang et revenir aux services des 
troupes. Ainsi, ni les services civils, ni les services militaires ne 
semblent pouvoir s'accommoder de ces mutations et de ces interrup- 
tions de continuité, et ni le personnel ni les services intéressés n'y 
peuvent trouver leur avantage. 

S'ils n'y trouvent pas des avantages, les inconvénients, par contre, 
ne leur manquent pas. 

On a objecté déjà à la qualité de militaire qu'elle restreignait 
l'indépendance professionnelle, en. ce sens que le médecin qui appar- 
tient à une hiérarchie d'obéissance passive est exposé à voir réformer 
purement et simplement ses avis par un médecin plus élevé en grade. 
Pour ma part, je n'accepte pas comme générale cette objection. Mais 
je n'ignore pas qu'il faut en prévoir la réalité occasionnelle, rendue 
possible par la forme regrettable du caractère de certains hommes, 
qui peuvent perdre de vue que l'élévation du grade militaire, quand 
ce grade n'est pas obtenu au concours, par des épreuves techniques, 
ne comporte pas toujours ni la supériorité ou l'infaillibilité du juge- 
ment scientifique, ni la perfection du tact médical. 

Mais en fait, dans la pratique courante, j'estime que les médecins 
de troupes ont toujours la liberté de leurs avis techniques. Seulement, 
il peut arriver que cette indépendance entraine une responsabilité 
grave, de nature à préjudicier à la carrière des intéressés même quand 
les motifs qui les ont dirigés sont, au fond, entièrement légitimes. 
Des considérations de tout ordre peuvent ici conspirer contre eux, 
sans qu'il soit besoin d'incriminer autre chose que la force des 
préjugés de milieu ou l'àpreté des intérêts. 

11 est difficile, par exemple, de se rendre compte de la situation 
qui serait faite dans une colonie, dans des circonstances données, à 



- 71 - 

un médecin militaire chargé de prendre ou de proposer des mesures 
de police sanitaire publique. Hiérarchiquement, il relève du comman- 
dement militaire, qui le note et le propose pour l'avancement ou des- 
récompenses. Adminislrativement, il est sous les ordres temporaires 
d'une autorité civile, — la seule, en principe, responsable de l'admi- 
nistration générale, Politiquement parlant, qu'il le veuille ou non, il 
est soumis à la critique du corps municipal de sa résidence, ou du 
Conseil privé du Gouverneur ou du Conseil général ; et il demeure 
exposé, en outre, à raison des mesures qu'il peut proposer ou prendre, 
aux appréciations passionnées de l'opinion publique, toujours 
intéressée en pareil cas et toujours pressante. 

Or il peut arriver, et nous pourrions citer des exemples, qu'il y 
ait désaccord entre ces diverses représentations d'autorités. Comment 
donc un médecin militaire, pris entre tant d'intérêts parfois contra- 
dictoires, pourrait-il les concilier et aboutir, en toute indépendance, à 
la mesure que lui dicte sa conscience médicale ? 

S'il est pris à partie dans l'opinion et dans la presse, comment 
pourra-t-il défendre ses idées et réfuter ses adversaires ? H lui faudrait 
pouvoir écrire dans les journaux, parler au besoin dans des confé- 
rences publiques et soutenir les mesures qu'il a conseillées ou prises. 
Militaire, cette défense et cette intervention lui sont interdites. Enfin il 
n'est pas sûr du tout que dans chacune des circonstances le comman- 
dement dont il relève hiérarchiquement sera d'accord avec l'autorité 
civile. Et même, si cet accord s'établit, il peut arriver que ce soit à ses 
dépens. On voit donc à quelles difficultés cet officier du corps de santé 
militaire est exposé à se heurter. 

Voici, par exemple, un thème qui peut se réaliser. Une colonie 
est menacée, en raison de sa situation géographique, d'être contaminée 
par la fièvre jaune. L'autorité civile supérieure, gardienne de la sécu- 
rité publique, a tout intérêt à ce que le ou les premiers cas de fièvre 
jaune soient dépistés par le service sanitaire, afin d'être en mesure de 
prévenir toute propagation épidémique. Mais d'autre part, la colonie 
ne vit que par son commerce, certaines maisons importantes ont des 
navires en chargement ou attendus avec marchandises, et les chefs de 
ces maisons, qui exercent une influence sur le inonde des affaires, 
tout en redoutant la fièvre jaune et tout en étant d'avance théorique- 
ment acquis aux mesures propres h la prévenir, ne désirent pas néan- 
moins qu'une déclaration d'épidémie soit faite trop tôt, car elle sus- 
pendrait immédiatement le mouvement commercial. 
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Kit cl autres ternies, si la saule publique exige une vigilance de lous 
les instants, une prompte déclaration I I tirs mesures préventives 
immédiates, le commerce* lui. est plus hésitant ; il calcule des intért 
d'affaires, el il est, en un SCUS, hostile aux prophylaxies pi» 
Voilà la vérité. 

Or, s'il arrive que Fou observe des cas suspects, assez peu carac- 
térisés encore pour justifier le qualificatif de ((douteux i sous lequel ou 
les désigne en pareille circonstance, on n'en devrait fias moins agir 
déjà sans attendre la certitude absolue, qui, lorsqu'elle esl enfin 
acquise, est trop tardive pour qu'on puisse ù coup sur conjurer le 
danger. Mais si le médecin sanitaire, guidé par son expérience et les 
probabilités cliniques, déclare qu'il existe des cas douteux el réclame 
sans plus attendre ou prend les mesures prescrites par les règlements, 
il sera presque toujours taxé de précipitation. Si aucune épidémie ne 
survient, — précisément d ailleurs parce qu'il aura agi dés le début — 
on l'accusera d'avoir créé un péril imaginaire et d'avoir jeté l'épou- 
vante dans la population. 

Au contraire, s'il ne pense pas que les cas suspects soient suffi- 
samment caractérisés pour justifier des mesures hâtives de prophylaxie 
sanitaire, el qu'en conséquence il se laisse toucher par la crainte 
d'alarmer trop tôt les intérêts commerciaux et l'opinion publique, et 
qu'ensuite il survienne unv épidémie, il ne recueillera que des accusa- 
lions de négligence ou d'ignorance technique. Ce sera en vain qu'il 
s'appliquera, «lès le premier cas authentiquement reconnu de maladie, 

à prendre les mesures d'urgence, il emportera une responsabilité 
qu'aucune considération d'équité n'atténuera. Il sera sacrifié* 

Il esl donc certain que le médecin sanitaire, appartenant à un corps 
militaire, relevant toujours du commandement, et en même temps 
responsable vis-à-vis de l'autorité civile, est dans une position busse 
qui paralyse sur beaucoup de [joints son initiative el sa liberté 
d'action. Trop de Considérations Contraires pèsent sur lui. 

Aussi sembk-l-il â beaucoup que les fonctions sanitaires qui 
niellent en jeu la responsabilité à un degré si compliqué devraient être 
confiées à des médecins civils, relevant d'une seule autorité, non pas 
seulement dans la forme t mais dans le fond. Ces fonctions ne peuvent 
pas être déléguées au hasard d'un roulement d'un personnel soumis 
loin à tour à ileux ordres de subordination. Elles doivent être conti- 
nues et absolument spécialisées. On pourra répondre évidemment que 
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la situation de médecin sanitaire n'en restera pas moins délicate pour 
le médecin civil appelé à l'occuper. Rien de plus juste. Mais si la dif- 
ficulté de prendre des mesures à rencontre d'intérêts hostiles n'en 
subsiste pas moins pour le médecin civil que pour le médecin mili- 
taire, la situation du fonctionnaire civil sera du moins assez nette 
pour l'aider à le surmonter. 

D'abord, il pourra agir sous l'autorité du Gouverneur, sans se 
préoccuper d'aucune autre : premier avantage sur les médecins 
militaires. 

Ensuite, les partisans des médecins sanitaires civils estiment que 
la spécialisation aurait pour résultat certain de donner à ces fonction- 
naires, avec la sûreté et la décision que donne la continuité de 
remploi, l'autorité morale qui résulte naturellement du long exercice. 

De plus ils trouvent, pour le médecin sanitaire civil, une garantie 
de son indépendance dans le contrôle supérieur d'un bureau central 
d'hygiène colonial auquel ses actes seraient soumis et qui serait créé 
dans la métropole. 

Placé au-dessus des intérêts locaux et des critiques parfois 
passionnées, ce bureau central et métropolitain jugerait les actes des 
médecins sanitaires, en ne se laissant guider que par les faits qui les 
auraient motivés. 

De la sorte, les Gouverneurs eux-mêmes, tiraillés trop souvent 
entre des intérêts opposés, verraient leurs décisions confirmées et 
soutenues par une autorité compétente placée en dehors des influences 
locales. Cette autorité compétente, qui ne serait autre que le bureau 
central d'hygiène coloniale de Paris prévu plus haut, serait naturel- 
lement rangée elle-même sous l'autorité supérieure du ministre des 
Colonies dont elle serait le conseiller technique. Le Conseil supérieur 
de santé du ministère, réorganisé dans ce but, devrait centraliser 
tous les services touchant à la police sanitaire et à l'exécution de la 
loi sur la santé dans les colonies. 

Il faut reconnaître, en effet, qu'il y a quelque chose à faire dans 
cet ordre d'idées. Le Conseil supérieur de santé siégeant au ministère 
des Colonies est bien, si l'on veut, chargé d'éclairer le ministre sur 
toutes les questions intéressant l'hygiène des colonies ; et, [en lait, 
c'est lui qui prépare les instructions du ministre quand il en est 
besoin, comme il donne des avis sur les questions litigieuses soumises 
au ministre et sur lesquelles il est consulté. L'inspecteur général du 
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service de santé peut même prendre l'initiative de certaines mesures 
sanitaires el en proposer l'adoption au ministre qui, alors, en prescrit 
administrntivcmcnt l'exécution, Mais il n'y a pas là une organisation 
dans l'acception du mot. C'est un fonctionnement qui met en jeu 
div ces dont le concours est indispensable dans l'état actuel 

choses, et qui peut ne pas aller sans quelques difficultés. L'organi- 
sation rationnelle du service de santé des colonies, au point de vue 
Civil, exige bien évidemment la création au ministère des Colonies 
d'une direction de l'hygiène et de l'assistance publique analogue à 
celle qui existe au ministère de l'Intérieur, Assistée d'un conseil 
d'hygiène composé comme il a été dit plus haut, et, mieux encore, 
Confiée au président de ce conseil, cette direction rendrait des services 
inappréciables. Tant qu'elle n'existera pas, il ne pourra y avoir ni 
unité de vues ni continuité d'action dans le régime sanitaire de □ 
possessions coloniales. 

Ce qui est certain, c'est que l'organisation des services sanitaires 
civils, comprenant les hôpitaux, l'assistance publique, les lazarets, la 
vaccination, et enfin la police sanitaire coloniale, ne se conçoit pas 
sans une direction administrative centrale. Elle seule est capable 
de donner aux fonctionnaires les garanties sans lesquelles les influ- 
ences 1 orales, assez souvent en opposition avec les intérêts généraux, 
peuvent paralyser leur action dans l'accomplissement de leurs devoirs 
professionnels. 

après avoir exposé les desiderata des partisans du régime civil 
des fonctions médicales aux colonies, nous indiquerons maintenant 
leurs propositions concernant la distribution des services auxquels ces 
fonctions correspondraient. 

Les scf raient permanents ou mobiles. 

Les services permanents comprendraient ; 

1 # Les hôpitaux ; 

2 U Les services sanitaires maritimes coloniaux ; 

3° Le service des fonctionnaires civils ; 

I * Le service des prisons, des crèches, des collèges, 

Le service de l'assistance publique à domicile. (Ces trois 
derniers pouvant être presque partout réunis) 

Les s mobiles (ou temporaires) comprennent : 

1° La vaccination publique ; 

2° Le service des ambulances et des Lazarets. 
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Dans la première section, les plus importantes divisions seraient 
les Hôpitaux et les Services sanitaires maritimes coloniaux. 

Hôpitaux. — Leur personnel doit être permanent ; cela saute aux 
yeux. Nulle organisation hospitalière ne peut se concevoir autrement. 
Les médecins des hôpitaux doivent être des médecins de carrière. Us 
doivent être recrutés au concours. La durée de leurs services doit être 
comprise entre un âge minimum d'admission et un âge limite auquel 
ils sont mis à la retraite. 

A ces conditions seulement, le service des malades est convena- 
blement assuré. Si les médecins titulaires des hôpitaux sont à chaque 
instant enlevés h leurs services pour être détachés dans d'autres qui 
ne sont pas hospitaliers, il est impossible qu'ils acquièrent l'expé- 
rience ou qu'ils la conservent s'ils l'ont acquise. La pratique médicale 
dans les hôpitaux est inséparable de la fixité des fonctions. 

Avec le système militaire employé aux colonies, cette fixité dispa- 
raît. Au moment même où un médecin d'hôpital est parvenu à la 
pleine possession de ses connaissances professionnelles et où ses 
services rendent leur maximum d'effet, il est enlevé par une mutation 
de grade ou d'emploi aux malades dont il avait la charge. On peut 
citer de nombreux et fâcheux exemples de services hospitaliers où 
des malades sont traités, au cours d'une même maladie, par deux et 
même trois chefs de service. 

Quelle que soit la compétence des médecins, il y a là une inter- 
ruption dans l'unité de traitement qui ne peut être que préjudiciable 
aux malades. Donc, il faut créer la permanence des fonctions de 
médecin d'hôpital, si l'on veut véritablement qu'elles ne soient pas un 
vain mot. 

Services sanitaires maritimes coloniaux. — Le personnel médical 
qui en est chargé, a pour mission de surveiller les arrivages de 
navires, de les arraisonner, de les visiter, de prononcer suivant le cas, 
sur leur admission a la libre pratique ou sur les mesures motivées par 
leur état sanitaire. 

C'est un service de préservation de la santé publique à l'égard des 
provenances maritimes de tout ordre: paquebots, cargo-boats, 
voiliers, grand et petit cabotage. 

Pour l'assurer avec succès, sans iWoups, sans tâtonnements 
comme sans précipitation nuisible aux intérêts commerciaux, il faut 
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une expérience consommée des habitudes nautiques, et une connaîs- 
sauce approfondie «les conditions de lu géographie médicale et de la 
navigation, Le médecin sanitaire ne peut pas être improvisé, surtout 
aux colonies où les menaces d'épidémie son! incessantes et de nature 
changeante. Il importe donc que lu encore les fonctions, une fois 
dévolues aux titulaires, demeurent permanentes. On ne peut y délé- 
guer des médecins à litre temporaire. 

Dans le système actuellement en usage, c'est tantôt un médecin» 
tantôt un autre qui est chargé du service sanitaire maritime, suivant 
les caprices iVun roulement qui porte sur tous tes médecins en service 
dans la colonie, radieux système, qui a été la source d'inconvénients 
et auquel peut-être doit-on imputer bien des mécomptes en matière de 
police sanitaire îles ports et rades du commerce. 

Il doit taire place à une organisation fixe et définitive. Alors seule- 
ment les colonies seront en possession des garanties qu'appelle 
l'urgente nécessité d'une protection sanitaire sûre et efficace à Fégard 
des dangers de contamination par voie de mer. 



Mais (faillies raisons sont invoquées à l'appui d'une transfor- 
mation civile du régime sanitaire des colonies. Celles qui précèdent 
ont certainement leur valeur, Ionien étant susceptibles d'être discu- 
tées et, « huis une certaine mesure, combattues par des arguments 
dignes de considération. Car on pourrait, notamment, foire valoir que 
si le corps de santé des troupes coloniales faisait un jour retour 
au ministère des Colonies ainsi que les troupes elles-mêmes, on 
pourrait instituer Un cadre de médecins des hôpitaux et déléguer, par 
des mises en hors cadres de longue durée, les médecins militaires qui 
l'accepteraient, dans les fonctions de médecins sanitaires coloniaux. 
Pour ma part je verrais la un modus vivendi à tenter. 

Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que ce modus vivendi 
n'atténuerait que dans une mesure peut-être insuffisante les incon- 
vénients reproches au système actuel. 

D'autre part, les partisans d'une réforme de ce système fout 
valoir, il faut hieu le reconnaître, des motifs déjà plusieurs fois 
invoqués dans ees dix dernières années et qui paraissent sans 
réplique. On relève dans le roulement inlercolonial des inconvénients 
graves. Les mouvements incessants du personnel médical, motivés 



— 77 — 

par la structure même du corps de santé et les mutations qu'y entraî- 
nent les promotions, ainsi que par les affectations (remplois qui en 
sont la conséquence inévitable, s'opposent absolument à la spéciali- 
sation régionale. En d'autres termes, les déplacements du personnel 
ont pour effet de faire passer les officiers du corps de santé de la 
Cochinchine au Soudan par exemple, du Sénégal à Madagascar, ou 
des Antilles à la Nouvelle-Calédonie, ou du Tonkin au Congo, ou de la 
Réunion à Terre-Neuve ou Taïli et vice versa. Sans doute on ne 
saurait méconnaître que ce mouvement est peu propre à donner aux 
officiers du corps de santé la spécialisation désirée. Tel médecin qui, 
par exemple, aura été ramené deux ou trois fois en Indo-Chine, se 
verra un beau jour envoyé au Dahomey ou au Sénégal, dont il ne 
connaîtra que théoriquement les maladies endémiques. Tel autre, très 
au courant de la pathologie de Madagascar ou de l'Afrique occidentale, 
sera envoyé servir, en raison d'une promotion au grade supérieur ou 
par suite des hasards de la liste de départ, dans un autre point du 
globe où tout sera nouveau pour lui. 

On pourrait varier presque indéfiniment ce jeu des déplacements 
où le personnel passe une partie importante de son temps en traversées 
d'aller et retour, pour arriver à n'être fixé nulle part d'une manière 
suffisamment durable. Il y a là une notable déperdition de forces et 
des dépenses budgétaires dont l'importance ne peut échapper. C'est le 
plus grave reproche à faire au régime militaire du corps de santé colo- 
niale. On a bien essayé d'y remédier en autorisant les médecins 
comme, d'ailleurs, les officiers de troupes, a faire prolonger, sous 
certaines réserves, leur temps de séjour dans la colonie où ils 
sont en service. Mais ce correctif est insuffisant pour effacer les 
inconvénients réels du système de roulement intercolonial. Ces 
prolongations, si elles profitent en quelque manière au service 
général, nuisent à ceux qui escomptaient à bon droit les vacances 
prévues dans telle ou telle colonie, et qui reçoivent une autre desti- 
nation. Enfin, sans être autrement avantageuses au service, le renou- 
vellement d'une période coloniale ou la prolongation partielle pour 
un an ou deux ne sont pas les équivalents de la permanence et du 
cadre local. On voit donc que l'objection formulée contre l'organisation 
militaire du service médical colonial repose sur un fondement sérieux. 
Cette organisation ne donne pas à chaque colonie les médecins qui lui 
conviennent, elle ne donne pas aux médecins les colonies qui auraient 
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leurs préférences, el les titulaires des services hospitaliers et aut 
sont perpétuellement renouvelés. Par suite, nulle continuité réelle 
dans les traditions du service, difficulté grande d'y établir l'idée diri- 
geante qui, son: apable de féconder les efforts et d'aboutir à des 
progrès solides, CTest pourquoi ridée *U créer des cadres locaux 
permanents, auxquels appartiendraient les mêmes médecins pour 
leur carrière entière, mérite de fixer l'attention de l'administration 
coloniale. 

Cependant il est facile de prévoir que, malgré l'excellence des 
motifs sur lesquelles elle s'appuie, cette proposition peut être l'objet 
d objections d'une certaine valeur. On dira, très justement qu'on ne 
peut condamner les mêmes médecins à résider toute* leur carrière 
au Soudan, au Congo, au Dahomey. 6 la Côte-d'Ivoire. De fait, une 
telle organisation exposerait à des mécomptes et encourrait le 
reproche d inhumanité, car il est très difficile a des européens de 
vivre de longues années de suite dans de pareils climats. Mais il 
ne saurait s'agir, croyons-nous, dans l'idée des partisans tic ce 

leine des cadres locaux, d'astreindre à dix ans de séjour, par 
exemple, les médecins coloniaux de ces résidences. Ce qu'on voudrait 
obtenir, c'est le retour des mêmes médecins dans les mêmes colonies, 
non leur séjour ininterrompu qui serait une pure utopie. On admet 
bien que le médecin d'un hôpital de la Côte occidentale d'Afrique 
«vu de rimlo-Chine ou «le Madagascar, etc., etc., doive être autoi 
à rentrer en COUgé en France, à l'expiration d'une période ferme de 
séjOUr ; mais alors, ce qu'on veut réaliser, c'est qu'après qu'il aura 
joui du congé nécessaire a sa santé, il puisse retrouver son ancien 
poste colonial. En somme, il conviendrait de prévoir une majoration 
déterminée des cadres coloniaux qui permettrait le remplacement des 
unités en congé. Et c'est la constitution dune réserve ou, comme 
on dil en langage administratif, d'une relève, qu'il faut dès lors 
envisager Or il esl probable que les économies résultant des diminu- 
tions sensibles qu'on Obtiendrait en supprimant OU diminuant les 
frais de traversée du système actuel suffiraient à la constitution 

cette rett 

D'un autre côté il y aurait lieu de déterminer sur des bases 
nouvelles les droits à pension de retraite, en ramenant au dessous 
de vingt-cinq ans, la durée des services qui sont exigés actuellement. 
Déjà une commission présidée il y a une dou/aine d'années par 
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M. le conseiller d'État Marques di Braga, avait conclu à la nécessité 
de reviser d'après ces indications les conditions du droit à la pension 
pour les services coloniaux. Ce qui paraissait équitable alors n'a 
pas cessé de l'être aujourd'hui, et il semble que la réduction du 
temps de service aux colonies ne serait pas, si on le voulait, une 
cause de charges nouvelles pour l'État. Il suffirait de réduire propor- 
tionnellement les tarifs, ou, ce qui vaudrait encore mieux, de faire 
une ventilation sévère des emplois coloniaux. On réaliserait par la 
suppression de ceux qui sont ou inutiles ou en surnombre les 
économies nécessaires pour faire face aux frais de la réforme des 
pensions. 

Quoiqu'il en soit de ces questions soulevées par la création de 
services médicaux locaux ou régionaux, la nécessité de cette création 
est assez évidente pour que le courant d'opinion qui y pousse amène 
un jour prochain le ministère des Colonies à en étudier les bases. 

Rien de plus logique ne s'est encore présenté, dans cet ordre 
d'idées, à l'attention de l'administration coloniale, et rien non plus 
qui soit de mécanisme plus simple. Dans les conditions que prévoient 
les partisans du régime civil, et d'après le principe qu'ils recom- 
mandent de la division du service médical en cadres régionaux, on 
aurait autant de sections que de colonies ou de groupes de colonies. 
Car* rien, en effet, n'empêcherait de grouper les services médicaux, 
en suivant la distribution des colonies d'après leur régime ou leur 
division administrative. 

On pourrait doue répartir le cadre des médecins d'hôpitaux et 
de médecins sanitaires en six sections : . 

1° Section de l'Indochine ; 

2° Section de l'Afrique occidentale française ; 

3° Section du Congo ; 

4° Section de Madagascar et de la Côte des Somalis ; 

5° Section des colonies du Pacifique ; 

0* Section de la Guyane. 

Chacune de ces sections constitueraient un cadre local, divisé en 
classes personnelles. Ces classes seraient attribuées à l'ancienneté de 
service. Les médecins nommés au concours, et débutant par la 
dernière classe de la hiérarchie, avanceraient tous les trois ans ou 
tous les quatre ans, de manière à atteindre la première classe environ 
quatre ans avant d'arriver au terme de leur activité, qui pourrait 
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Être lixé à vingt ans. Dans cette dernière période de quatre ans 
ils pourraient prétendre, suivant les vacances ouvertes, à une der- 
nière situation, qui serait ou la direction du service de santé, ou une 

hiérarchie hors classe considérée comme récompense de leur carrière. 

A Vingt ans de service, dont quatorze de présence dans les 
Colonies, les médecins seraient admis, sur leur demande pour ancien- 
neté fie service, ou d'office pour raison de santé, à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite proportionnelle. Au cas où ils seraient 
autorisés a dépasse] œ terme de vingt ans, leur pension serait bonifiée 

d'annuités \ déterminer, A vingt-cinq ans ils auraient droit à une pen- 
sion de plein tarif. 

Toutes les dispositions concernant les pensions pour inlirnn 
incurables contractées BU service, et les pensions des veuves et 

mineurs en cas de décès du chef de famille, et qui sont eu vigueur 

pour le personnel militaire et civil des colonies, leur seraient rendues 
applicables. Telle serait l'organisation générale «lu service médical 
civil des colonies, si les projets mentionnés précédemment étaient 
un jour réalis 

Or, les considérations que nous venons d'exposer ne peuvent déjà 
plus être envisagées comme une conception purement théorique. Les 
partisans d'une organisation sanitaire civile sont en droit de s'appuyer 
sur une expérience en cours et sur un commencement d'exécution. Le 
gouvernement général de l'Afrique occidentale Française a, eu effet, 
ouvert la voie, et il a pris l'initiative de ta création d'un corps de 
médecins coloniaux strictement ci vils, délégués à l'assistance indigène, 

Cette création est destinée à fournir a l'insuffisance des cadres des 
officiers du corps de santé des troupes coloniales, en ce qu'elle ne 
permet pas de faire face aux besoins des services civils, européens et 

indigènes, dans toute l'étendue de nos possessions d'Afrique occi- 
dentale. 

Celte insuffisance a été signalée dans le rapport ci-après, adressé 
au Gouverneur général par le chef du service du santé, et l'arrêté du 
gouverneur qui lui fait suite a pour objet d'y remédier en organisant, 
pour la première fois, des cadres de médecins civils. 

Voïeî les textes di ces documents : 



RAPPORT DE L'INSPECTEUR 

DES SERVICES, SANITAIRES DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
A M. LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL 



Dakar, le 10 décembre 1904. 
Monsieur le Gouverneur général, 

Dans le cours de l'étude que j'ai eu l'honneur de vous soumettre, Tannée 
dernière, sur la défense de la colonie contre les maladies infectieuses, j'ai 
dû faire cette triste confession que le programme que vous aviez adopté 
Tannée dernière, concernant un service de vaccination mobile et permanent, 
avec création de centres vaccinogènes , n'avait pas été rempli. Son 
exécution était subordonnée à l'envoi de médecins mis spécialement à la 
disposition des colonies où le besoin de vaccinations se ' ferait le plus 
sentir. 

Immédiatement après la réunion du Conseil de gouvernement, le 
département fut saisi d'une demande supplémentaire de quatre médecins 
des troupes coloniales. La Métropole ne put faire droit à notre demande 
réitérée. Aucun médecin ne fut mis a notre disposition pour la vaccine et ce 
fut, d'ailleurs, avec peine, que nous puînés répondre aux exigences des 
services déjà créés. Il ne nous fut possible de rien innover. 

Il demeure constant que le département de la guerre ne possède pas 
actuellement, un cadre de médecins coloniaux suffisant pour faire face aux 
besoins de tous les services civils. Si le service médical des troupes peut 
fournir des unités prévues d'avance et toujours les mêmes pour des effectifs 
déterminés, le service civil a besoin de plus d'élasticité. Ses exigences 
naissent au fur et à mesure de Textention et de la pénétration coloniale. 
Tantôt c'est une agglomération nouvelle de colons qui réclament des soins 
médicaux, tantôt c'est un service public qui exige l'envoi d'unités techni- 
ques supplémentaires, non prévues aux cadres ordinaires. 

Avant 1901 il était aisé de trouver, dans le cadre des médecins 
coloniaux, non encore emprisonné dans des limites inextensibles, tous les 

(lj Rapport in* 131) au gouverneur Général de l'Afrique occidentale française, 

suivi d'un arrêté portant création d'un service d'assistance médicale indigène de 

de l'Afrique occidentale française , Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française, p. 84, mars 190r>; . 

c 6 
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éléments nécessaires aux divers services d'assistance publique inshi 
aux colonies. Il n'en est plus de même aujourd'hui ; c'est avec un chiffre 
de 142 officiers que l'empire colonial de France doit assurer tous les 
services médicaux qui ne sont pas d'ordre exclusivement militaire. 

Il résulte donc fatalement de celle pénurie que certains services sont 
négligés, sacrifiés. Nous en avons fait la triste constatation, cette année, 
avec nus services de la vaccine. 

Pour remédier à cet état de choses dont les conséquences ne vous 
échapperont pas, vous vous êtes proposé de vous adresser aux médecins 
civils recrutés en France, auprès des FaCUlléS cl des Instituts coloniaux. 
Médecins spécialement destinés à Thinterland africain, iis auront pour 
mission, toul en traitant les maladies courantes, de propager l:i vaccine, de 
répandre les notions générales de l'hygiène propres a combattre la mortalité 
excessive chez les indigènes, La gratuité de leur intervention est une des 
conditions du succès. Ces médecins, dits de V e Assistance médicale 
indigène »* doivent être surtout des jeunes et des vigoureux ; destinés à la 
vie de brousse, ils devront être aptes à faire des tournées dans les circons- 
criptions auxquelles ils seront attachés. Ils ne constitueront pas un corps 
hiérarchisé soumis à un règlement el aux exigences d'une relève régulière. 
Ils devront seulement contracter un engagement de cinq ans, séparés tous 
IcsdeuK ans par une période de congé de six mois à solde coloniale. 

Pendant votre dernier séjour en Fram r, M, le Gouverneur général, par 
rinlermédiaire de MM. Brouardel, Wurlz et d'attirés personnalités du 
monde médical, vous avez pu réunir un certain nombre de candidats aux 
fondions de médecin de l'Assistance médicale indigène. Actuellement, huit 
se sont fait inscrire* A la plupart, il manque le diplôme de l'Institut colonial 
donl ils suivent encore les cours. Ils seront vraisemblablemnnt prêts a 
entrer en fonctions en janvier prochain. Cette tentative est une amorce. 
Nous espérons quelle fera dériver du coté de l'Afrique occidentale un peu 
du courant pléthorique médical qui existe aujourd'hui en France, et que 

premiers venus susciteront de nouvelles émigrations et que nous 
pourrons, grâce à eet appoint, combler la lacune produite par l'iusullisaiRr 
des effectifs des médecins coloniaux, 

Eil département a. d'ailleurs, prescrit d'étudier les moyens de remplacer 
pir des nu» lent) s eivils la plupart «les médecins coloniaux hors cadres 
détachés aux services non exclusivement militaires. Cette étude n'esl pas 
aussi simple qu'elle le parait an premier abord, et demandera du temps 
avant que ses conclusions, quelles quelles soient, soient mise en pratique. 

Les propositions qui vont être soumises à votre cxamYn, sans engager 
l'avenir, ont l'avantage de répondre immédiatement à un besoin urgent, 
et nous espérons que vous en adopterez le principe" 

L'Inspecteur des services sanitaires civils de 

l'Afrique occidentale française, 

Signé : î> tUs'ot. 
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Le Gouverneur général de l'Afrique occidentale française, commandeur 
de la Légion d'honneur, 

Vu le décret du 18 octobre 1004 portant réorganisation du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 14 avril 1904, relatif u la protection de la santé publique 
en Afrique occidentale française ; 

Vu les décrets du 3 juillet 1897 et 6 juillet 1904 sur les concessions des 
passagers et, indemnités de route et de séjour; 

Le Conseil du gouvernement entendu, 
Arrête : 

Article premier. — Il est créé, en Afrique occidentale française, un 
Service d'assistance médicale indigène, dont le but est de procurer gratui- 
tement aux populations indigènes des soins médicaux et des conseils 
d'hygiène générale 

Art. 2. — Le service de l'assistance médicale indigène est assuré par 
les médecins des troupes coloniales hors cadres ou des médecins civils 
recrutés en France par engagement individuel. 

Les médecins civils doivent être Français ou naturalisés Français et 
mUnts du diplôme français de docteur en médecine. Ils doivent, en outre, 
être pourvus du brevet spécial délivré par les Instituts de médecine colo- 
niale, tels que ceux de Paris, Bordeaux, Marseille, ou présenter des garan- 
ties équivalentes. 

Avant d'entrer en fonctions, ces médecins pourront être attaches à 
l'hôpital principal de la colonie où ils sont appelés a servir, ou dans un 
hôpital d'une autre colonie, pour y accomplir un stage de trois mois. 

Art. 3. — Les médecins civils de l'assistance médicale indigène sont 
engagés pour une durée de cinq années divisées en deux périodes de deux 
ans suivies chacune d'un congé de six mois. 

L'ensemble des congés de toute nature afférents à l'engagement de cinq 
ans ne pourra pas excéder une année. 

Art. 4. — Les médecins de l'assistance médicale indigène reçoivent 
une solde annuelle de dix mille francs; ils ont droit, en outre, mais seule- 
ment pendant le temps de leur présence, en service en Afrique occidentale 
française, à une allocation annuelle de deux mille francs leur tenant lieu 
de toute indemnité de déplacement, de cherté de vivres ou autres. 

Les moyens de transport pour leur service en Afrique occidentale 
française leur sont fournis en nature. 

Art. 5. — Au point de vue des passages par mer, ils sont assimilés aux 
fonctionnaires de la deuxième catégorie et sont régis par les mêmes règle- 
ments que ceux-ci. 

Art. 6. — Les médecins civils de l'assistance médicale indigène ne sont 
nommés qu'après avoir signé le contrat d'engagement qui leur est soumis 
par l'administration. 
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Dans le cas où, pour des raisons personnelles, un médecin résilie son 
engagement, il supporte les frais de son rapatriement. 

Art. 7. — Les médecins de l'assistance médicale indigène ont droit au 
logement, suivant les ressources de la résidence qui leur est attribuée. 

Art. 8 — Ils sont placés sous les ordres directs de l'administrateur du 
cercle et correspondent, par son intermédiaire, avec le chef du service de 
santé de chaque colonie. 

Art. 9. — Dans chaque ville indigène ou chef-lieu du cercle où est créé 
un poste de l'assistance médicale indigène, une infirmerie ou un dispensaire 
peut être ouvert, dont la gestion appartiendra au médecin, sous le contrôle 
de l'administrateur commandant le cercle. 

Art. 10. — Des arrêtés des lieutenants-gouverneurs régleront : 

L'exécution du service; 

L'affectation des locaux; 

L'approvisionnement des infirmeries et dispensaires ; 

L'organisation des séances de consultations gratuites, des vaccinations 
et des tournées d'hygiène . 

Art. 11. — Les articles 2, 3, 4, 5, 6 du présent arrêté sont applicables 
aux médecins chargés des services municipaux d'hygiène et de la vacci- 
nation. 

Art. 12. — Les lieutenants-gouverneurs des colonies sont chargés 
d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, inséré et 
communiqué partout où besoin sera. 

Gorée, le 8 février 1905. 

Signé : E. Roume. 

Cet acte, le premier du genre du à l'initiative d'un gouvernement 
local colonial, vaut surtout par la pensée élevée qui Ta inspiré. Il est 
certain que le Gouverneur général de l'Afrique occidentale française 
a voulu réaliser les promesses faites à l'hygiène publique, et étendre 
les bienfaits de l'assistance médicale aux populations indigènes 
jusqu'ici abandonnées à la fatalité meurtrière de leurs coutumes 
traditionnelles et de leurs pratiques sociales. En mettant des méde- 
cins européens, au milieu de ces populations, comme des mission- 
naires de civilisation et de progrès, l'administration supérieure a voulu 
notamment enrayer les fléaux qui déciment l'enfance, c'est à dire la 
variole, les dysenteries, les maladies des voies respiratoires, qu'en- 
tretiennent ou occasionnent en Afrique l'état misérable et malpropre 
des villages autant que la promiscuité et la sordidité des cases indi- 
gènes. On ne peut donc qu'applaudir à cette création. 
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Mais l'examen des moyens choisis et fixés par l'arrêté appelle 
certaines observations. En effet, cet arrêté ne nous paraît pas avoir 
réglé toutes les éventualités. Il ne prévoit pas la possibilité, pour les 
titulaires des emplois créés, d'un renouvellement continu des périodes 
d'engagement. Il est probable que ce renouvellement n'a pas été 
désiré, en vue d'éviter l'acquisition des droits d'une pension de 
retraite, ce qui eût exigé un décret et des dispositions financières 
d'un ordre plus étendu. 

En outre, la situation de ces médecins, au point de vue de l'inter- 
ruption de leurs services pour cause de maladie contractée au service, 
n'est pas réglée par l'arrêté. On ne dit pas s'ils auront droit, en ce 
cas, à des congés de convalescence, à des rapatriements temporaires, 
à des envois aux eaux thermales si le Conseil de santé les juge utiles à 
leur rétablissement. Enfin, chose plus grave, l'arrêté ne prévoit pas que 
ces fonctionnaires sont exposés à contracter au service une maladie 
grave, incurable, et que dès lors ils pourraient prétendre, comme tous 
les agents titulaires de l'État ou des colonies, à une pension liquidée 
d'après le caractère de rincurabilité. C'est là une lacune qu'il est 
impossible de ne pas signaler, car elle choque tous les principes 
admis dans les services publics. Et comme, en matière de pensions 
pour infirmités, aussi bien que pour ancienneté de services, le bénéfice 
de la loi ne peut être acquis qu'en vertu d'un acte d'administration 
publique déterminant spécialement les ayants-droit, il nous semble 
urgent de ranger les médecins dans une catégorie définie parmi les 
fonctionnaires qui jouissent de ces garanties, tant à leur profit per- 
sonnel qu'à celui de leurs veuves et mineurs. Une revision de l'arrêté 
du Gouverneur général s'impose donc, en vue de donner satisfaction à 
des droits que l'opinion sera unanime à considérer comme légitimes. 

Il y aurait donc lieu, croyons-nous, de reprendre et de compléter 
cette organisation des services sanitaires. Et, à notre avis, ce serait 
l'occasion d'une étude plus générale et d'une organisation d'ensemble 
applicable à toutes nos colonies, suivant les principes que nous avons 
exposés plus haut. 

Mais, dès à présent nous ferons remarquer qu'une organisation de 
ce genre n'aboutirait qu'à reconstituer, sous une autre dénomination, 
un corps de santé des Colonies, et que l'extension des cadres de 
l'ancien eût suffi pour répondre, avec infiniment plus de sécurité et 
de durabilité, aux besoins permanents de nos possessions. 



MESURES D'HYGIÈNE SOCIALE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 



Dans le même ordre d'idées qui a abouti à la création d'un service 
d'assistance médicale pour les populations indigènes, nous devons 
signaler, en outre, une série d'arrêtés pris par le Gouverneur général 
de l'Afrique occidentale française qui témoigne hautement de l'« esprit 
nouveau » qui inspire aujourd'hui l'administration coloniale. 

En Afrique occidentale française, il est manifeste que l'autorité 
supérieure a voulu constituer une législation sanitaire et lui imprimer 
une forte direction. Des comités consultatifs et une inspection des 
services sanitaires qui en est l'agent exécutif, ont été successivement 
organisés. 

Signalons notamment : 

1° Le Comité supérieur d'hygiène et de salubrité publiques. 

2° L'Inspection des services sanitaires civils. 

3° Les médecins des services municipaux d'hygiène. 

Pour ceux-fi, nous regrettons qu'on ait cru devoir les placer 
uniquement sous les ordres des maires, car on les fait ainsi déchoir" 
au rang d'agents municipaux, au lieu d'en faire les représentants 
directs du Comité supérieur d'hygiène et de salubrité. Il est impossible 
de ne pas prévoir que ces médecins, aussi étroitement dépendants, 
auront tout intérêt à écarter les mesures d'hygiène publique qui 
seraient, en plus d'un cas, en opposition avec les intérêts des muni- 
cipalités, pas toujours d'accord avec l'intérêt général. Il y a là une 
erreur de principe, qu'un examen plus attentif fera sans doute dispa- 
raître de la réglementation adoptée. 

Puis viennent des mesures d'hygiène publique, relatives aux 
maladies épidémiques, et enfin des prescriptions concernant les écoles 
publiques. 

Nous croyons utile, pour bien juger des progrès réalisés de ce 
chef en Afrique occidentale, c'est-à-dire en pays de populations encore 
très arriérées, de publier ci-après les documents qui s'y rapportent. 
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N° 6. — ARRÊTÉ instituant un Service municipal tfhy- 
giène dans tes quatre communes de plein exercice 
du Sénégal et éventuellement dans les centres ou 
agglomérations érigées en communes. 



Le Gouverneur général de l'Afrique occidentale française, commandeur 
de la Légion d'honneur, 

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du gouverne- 
ment général de l'Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 14 avril 1904, relatif à la protection de la Santé publique 
en Afrique occidentale française ; 

Sur la proposition du lieutenant-gouverneur du Sénégal ; 

Le Comité supérieur d'hygiène et de salubrité publique entendu, 
Arrête : 

Article Premier. — Un service municipal d'hygiène est institué dans 
les quatre communes de pleins exercices du Sénégal et éventuellement dans 
les centres ou agglomérations érigés en communes. 

Art. 2. — Sous l'autorité du Maire et la surveillance technique de 
l'autorité sanitaire, le service municipal d'hygiène est chargé de l'exécution 
des dispositions qui résultent du décret du 14 avril 1904 et des règlements 
sanitaires édictés par le lieutenant gouverneur conformément à ce décret. 

Art. 3. - Le service municipal d'hygiène comprend les agents asser- 
mentés en nombre variable avec l'importance de la commune et placés, pour 
l'exécution de leurs fonctions, sous les ordres directs du commissaire de 
police. Ils disposeront, pour l'exécution de leur service, d'un personnel 
auxiliaire et d'un matériel spécial. 

Art. 4. -* Un médecin nommé par arrêté du lieutenant-gouverneur et 
placé sous les ordres du chef du service de santé est chargé de la surveil- 
lance technique du service municipal d'hygiène. 

Ce médecin est assermenté. En vue de s'assurer de l'exécution des 
règlements sanitaires, il procède à l'inspection des voies publiques et des 
iipmeubles. publics et, dans les conditions déterminées par les articles 6 et 7, 
& l'inspection des immeubles privés, bâtis ou non. 

Art. 5. — Les agents du service municipal d'hygiène sont chargés de 
procéder à l'inspection des voies publiques ou privées et des immeubles 



publics, bâtis ou non, cl dans Us conditions déterminées par les articles 
r> cl 7, à l'inspection des immeubles privés, bâtis ou non. 

Sur les voies publiques, il sera procédé* parleurs soins» à l'exécution 
des mesures d'assainissement présentant un caractère d'urgence el nolam- 
ment de celles ayant pour but la destruction des moustiques. 

Dans les immeubles bâtis et dans toute 1 étendue des propriétés particu- 
lières, ils seront chargés de dresser les contraventions aux règlements sani- 
taires et d'enjoindre aux propriétaires ou occupants des immeubles visés 
d'exécuter toutes mesures d'assainissement prescrites par ces réglementa et 
notamment celles ayant pourlnU ta destruction des moustiques: ils pourront 
procéder eux-mêmes à l'exécution de ces mesures avec l'assentiment du 
propriétaire. 

Art* 6, *— Le médecin et les agents assermentés du service municipal 
d'hygiène ont le droit, après avoir prévenu le propriétaire ou occupant» de 
pénétrer dans tes cours, jardins et communs des immeubles bâtis pour 

surer que les prescriptions sanitaires et, en particulier, celles qui pré- 
voient la destruction des moustiques, ont été exéeui 

Akt. 7. — Lorsqu'il y a lieu de présumer, d'après les constatations du 
médecin ou des agents du service municipal d'hygiène, qu'il est constitué 
dans l'intérieur d'un bâtiment des causes d'insalubrité ei notamment qu'il 
développe des moustiques, le maire, après avis du médecin du service 
municipal d'hygiène, l'ail procéder par les agents de ce service, I 
la visite des appartements, après eu avoir prévenu vingt-quatre heures fi 
l'avance, au moins, le propriétaire ou l'occupant. Les visites des apparte- 
ments seront toujours faites en présence et sous la direction du médecin 

ART. S. — Le service de la voirie, de la distribution publique de l'eau 
potable, le service des vidanges, de l'enlèvement des ordures, le service des 
>uts sont placés sous le contrôle du médecin du service municipal 
d'hygiène. 

11 avise le maire ou les chefs de services Intéressés, chacun en ce qui le 
concerne, des travaux, modifications ou réparations qu'il y a lieu d'exécuter 
dans un but d'assainissement, 

Le maire ou le chef de service intéressé accuse réception au médecin 
do service municipal d'hygiène de son avis et l'informe de la suite donnée 

s propositions. 

Efl cas d'inexécution ou d'exécution non conforme aux avis du médecin 
du service municipal d'hygiène, celui-ci en réfère, s'il y a lieu, au chef du 
service de santé. 

Art. 9. — Le médecin du service municipal d'hygiène est consulté par 
le maire sur les mesures sanitaires relatives aux immeubles ; il est consulté 
obligatoirement sur la délivrance des permis de construire ; il donne avis 
au maire sur les causes d'insalubrité des immeubles ou les travaux de 
n a t u re à 1 e s h i re d i s pa ra i t re , 

H veille a l'application des règlements salutaires par les agents du 
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service municipal d'hygiène et avise le maire de toute faute constatée dans 
cette application. 

En cas de divergence d'avis entre l'autorité municipale et le médecin 
du service municipal d'hygiène sur l'application des règlements sanitaires, 
il en est référé par ce dernier au chef du service de santé qui provoque, s'il 
y a lieu, l'intervention du lieutenant gouverneur. 

Art. 10. — Les attributions du médecin du service municipal d'hygiène 
comprennent en outre : 

La surveillance des services de la désinfection et de la vaccination ; 

Le contrôle de rétablissement du casier sanitaire des maisons ; 

Les déclarations de maladies contagieuses adressées au maire lui sont 
communiquées. 

Il peut suppléer le chef du service de santé aux délibérations de la 
Commission d'hygiène. 

Art. 11. — Les agents et le personnel auxiliaire de ce service sont nom- 
més, sur la présentation de l'autorité municipale, par le lieutenant-gouver- 
neur qui fixe les cadres du service et la solde du personnel. 

Art. 12. — Les dépenses du matériel nécessaire pour l'exécution du 
service sont engagées par le lieutenant-gouverneur, sur l'avis du maire et la 
proposition du médecin du service municipal d'hygiène. 

Art. 13. — L'ensemble des dépenses du service est provisoirement mis 
à la charge du budget général de l'Afrique occidentale française. 

Art. 14. — Le lieutenant gouverneur du Sénégal est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté qui sera enregistré partout où besoin sera et inséré 
aux Publications officielles. 

Gorée, le 5 janvier 1903 

E. ROUME. 

Par le Gouverneur général : 
Le Lieutenant-gouverneur du Sénégal, 
Camille GUY. 
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N Q 315, -~ ARRÊTÉ concernant les mesures à prendre au 
sujet des maladies éptdémtqaes. 



Le Gouverneur des colonies, lieutenant-gouverneur du Sénégal, chevalier 
de la Légion d'honneur, 

Vu l'prUcle 51 de l'ordonnance du 7 septembre 1840 ; 

Vu l'article 3 du décret du 6 mars 1877 ; 

Vu la loi du 3 mars 1823 et les décrets des 31 mars 1897 et du 30 juillet 
1899 sur la police sanitaire ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 janvier 1903 et la circulaire ministérielle du 
36 août 1903 ; 

Vu le décret du 17 août 1897 ; 

Arrête : 

Article Premier. — L'autorité publique qui doit recevoir la déclaration 
des maladies épidémiques et représentée par le secrétaire général du gouver- 
nement du Sénégal, pour toute la colonie, par le maire dans chaque 
commune et par l'administrateur dans chaque escale. 

Art. 2. — La déclaration des cas de maladies épidémiques et de tout cas 
même suspect de fièvre jaune, peste ou choléra est obligatoire dans un délai 
maximum de douge heures, pour tout docteur en médecine qui en aura 
constaté l'existence et solidairement avec lui pour les chefs de famille, les 
logeurs qui en auront été informés. 

En ce qui concerne les indigènes, l'obligation de cette déclaration est 
étendue aux chefs de canton ou de village. 

La déclaration doit être faite à la fois au secrétaire général et au maire 
ou à l'administrateur. 

Ces autorités transmettent d'urgence la déclaration au directeur de la 
Santé. 

Art. 3. — Des arrêtés spéciaux déterminent les mesures extraordinaires 
que l'invasion ou la crainte d'une maladie épidémique, en particulier de la 
fièvre jaune, de la peste ou du choléra rendraient nécessaires. 

Art. 4. — Les autorités sanitaires de la colonie ont, par délégation 
spéciale du lieutenant-gouverneur, le pouvoir d'appliquer provisoirement, 
dans les cas d'urgence et sous condition d'en rendre télégraphiquement 
compte à qui de droit, le régime sanitaire aux portions de territoires, rele- 
vant de leur autorité, qui seraient inopinément menacés. 
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Lorsque l'état sanitaire d'une ou plusieurs localités nécessite des 
travaux d'assainissements, les dispositions nécessaires, après rapport du 
directeur de la santé et avis conforme du Comité central d'hygiène, sont 
prises pour que ces travaux soient exécutés par les soins de l'administration 
locale soit municipale. 

L'exécution immédiate de ces travaux peut être prescrite en cas 
d'urgence. 

Art. 5, — Les malades atteints de fièvre jaune, peste ou choléra peuvent 
être obligatoirement isolés dans les établissements affectés à cet usage. 

Les malades atteints de ces affections qui sont autorisés a être traités à 
domicile doivent se soumettre à l'isolement pour eux et les personnes qui 
leur donnent des soins, médecin excepté, 

Art. 6. — Les personnes suspectes et les groupes suspects qui ne sont 
pas isolés avec les malades, peuvent être dirigés sur des camps de ségréga- 
tion dont ils ne peuvent sortir d'après désinfection suivie d'observation 
pendant un temps déterminé par l'autorité sanitaire. 

Art. 7. — Dans certains cas laissés à l'appréciation de l'autorité sanitaire, 
l'observation peut être remplacée par l'obligation de rester soumis au 
régime du passeport sanitaire pendant une période de temps égale à celle 
qu'aurait nécessité l'observation. 

Art. 8. — Les logements, mobiliers» linge, vêtement des personnes 
atteintes ou suspectes de fièvre jaune, peste ou choléra, sont obligatoire- 
ment soumis à la désinfection. Ils peuvent être détruits si la désinfection 
ne paraît pas offrir de garantie suffisante. 

Art. 9. — Les dépenses rendues nécessaires par les mesures de désin- 
fection ou de destruction sont à la charge de l'administration locale ou 
municipale. 

Quand il s'agit de destruction» leur évaluation est faite, dans les cas 
urgents, par l'autorité qui prescrit la mesure et, dans les autres cas, par une 
Commission déterminée ainsi qu'il suit : 

M. le Secrétaire général ou son délégué, président (à voix prépondérante); 

Un officier du corps de santé (a la désignation de M. le Général com- 
mandant supérieur des troupes), membre ; 

Un magistrat (à la désignation de M. le Procureur général), membre ; 

Un conseiller municipal (à la désignation du Maire), membre. 

Art. 10. — L'évacuation des logements contaminés ou suspects peut être 
ordonnée pendant un temps plus ou moins long, même après désinfection. 

Art. 11. — Les restes mortels des individus frappés par la fièvre jaune, 
la peste ou le choléra sont inhumes dans les vingt-quatre heures au plus 
tard avec toutes les précautions indiquées par le directeur de la santé. 

Les fosses sont désinfectées, l'inhumation de ces restes mortels se fait 
dans des cimetières spéciaux, en tout cas à une distance minimum de 
100 mètres de toute autre fosse affectée à l'inhumation de restes mortels non 
susceptibles de contagion. Ces restes ne peuvent, en aucun cas, être ramenés 
à l'extérieur. Il sont incinérés si les circonstances l'exigent. 
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Art. 12. — Les provenances des portions de territoires de la colonie 
infectées accidentellement ou habituellement sont soumises à des mesures 
de quarantaine et de visite sanitaire applicables aux communications par 
terre et par mer. 

Ces provenances peuvent être repoussées. 

Art. 13. — Les voyageurs à destination de l'extérieur des zones conta- 
minées on suspectes de fièvre jaune, de peste ou de choléra sont soumis 
obligatoirement à une observation après désinfection dans des lazarets 
spécialement installés. 

Les bagages et marchandises de même destination sont désinfectés dans 
les mêmes lazarets ou dans des stations sanitaires. 

Art. 14. — Des arrêtés spéciaux du lieutenant-gouverneur déterminent 
l'étendue des zones contaminées ou suspectes de fièvre jaune, peste ou 
choléra et la durée d'observation après désinfection dans les logements 
particuliers, les lazarets, établissements spéciaux et camps de ségrégation. 

Art. 15. — La sortie des zones contaminées ou suspectes de fièvre 
jaune, peste ou choléra, des drilles, chiffons, objets de literie, vieux effets 
non portés et toutes matières particulièrement susceptibles est interdite. 

Art. 16. — Les mesures sanitaires qui visent la fièvre jaune, la peste ou 
le choléra, peuvent être appliquées, par arrêté spécial du lieutenant-gouver- 
neur, à toute maladie épidémique dont la gravité l'exige. 

Art. 17. — Les contraventions au présent arrêté sont passibles d'un 
emprisonnement qui peut être porté à quinze jours et d'une amende qui 
ne peut excéder 100 francs. 

Art. 18. — Le secrétaire général, le procureur général, et le directeur 
de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera inséré aux Publications Officielles de la Colonie. 

Saint-Louis, le 16 juillet 1903. 
Camille GUY. 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 

Charles ROGNON. 

Le Procureur général par intérim, 

Chef du service judiciaire, 

BRUNAUD. 
Le Directeur de la Santé, 

D' G. MERVEILLEUX. 
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N° 135. — ARRÊTÉ relatif aux prescriptions hygiéniques 
à prendre dans les écoles primaires pour prévenir et 
combattre les épidémies. 



Le Gouverneur des colonies, lieutenant-gouverneur du Sénégal, cheva- 
lier de la Légion d'Honneur. 

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; 

Vu le décret du l*r octobre 1902; 

Après avis du médecin-inspecteur des Ecoles sur la proposition du chef 
de service de l'Enseignement ; 

Arrête : 

CHAPITRE PREMIER 

Mesures générales à prendre pour éviter l'éclosion 
des maladies contagieuses. 

Article Premier. — Les écoles doivent être pourvues d'eau pure (eau 
de source, eau filtrée ou bouillie). Les élèves ne doivent jamais avoir à 
leur disposition que de l'eau parfaitement potable. 

Art. 2. — Les salles de classe et les dépendances de l'école, en particu- 
lier les cabinets d'aisances doivent être tenues, dans un état constant de 
propreté . 

Le nettoyage du sol des classes et dépendances dallées ou planchéiées 
ne doit pas être fait à sec par le balayage, mais au moyen d'un linge ou 
d'une éponge mouillés promenés sur le sol. 

Le balayage de l'école ne doit jamais se faire pendant la durée des 
classes. 

Le balayage des cours et des préaux ne doit se faire qu'après arrosage 
et seulement en l'absence des élèves. 

Art. 3. — Hebdomadairement, il est fait un lavage du sol à grande eau 
et avec un liquide antiseptique. Un lavage analogue des parois doit être fait 
au inoins deux fois par an, notamment aux vacances de Pâques et aux 
grandes vacances. 

Art. 4. — L'aération des salles de classe doit être assurée d'une façon 
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permanente. Les fenêtres resteront constamment ouvertes pendant la durée 
des récréations et en l'absence des élèves. 

Art. 5. — L'instituteur veillera à ce que l'écoulement des eaux se fasse 
régulièrement dans le voisinage de l'école et à ce que tous les vases conte- 
nant de TcaU soient hermétiquement clos. 

Art. 8. — Chaque enfant est l'objet, au débat de la classe, d'une minu- 
tieuse inspection de propreté portant à la fois sur son corps et sur ses 
vêtements. 

Art. 7. — Dans son enseignement, l'instituteur ne laisse perdre aucune 
occasion d'indiquer les soins hygiéniques que réclame le corps, et d'ins- 
pirer à ses élèves le goût de la propreté. 

Art. 8. — Tout élève avant d'être admis à fréquenter une école devra 
présenter un certificat médical constatant qu'il a été vacciné depuis moins 
d'un an ou qu'il a eu la variole. 

Art. 9. — Tout élève atteint de lèpre; tuberculose pulmonaire, 
conjonctivite, ophtalmies, trachome ne sera pas admis à fréquenter une 
école. 

CHAPITRE II 
Mesures générales à prendre en cas d'une maladie contagieuse. 

Art. 10. — Chaque fois qu'un cas évident de maladie contagieuse ou 
épîdémique aura été constaté, le directeur de l'école en informera d'urgence 
le médecin du service local et le chef du service de l'enseignement. 

Art. 11. — Lorsque le médecin du service local jugera le licenciement 
de l'école nécessaire, il en informera le chef du service de l'enseignement 
qui fera les propositions convenables au lieutenant-gouverneur. 

Art. 12. — Tout enfant atteint de fièvre doit être immédiatement isolé 
ou envoyé à l'infirmerie dans le cas d'un internat. 

Art. 13. — Tout enfant atteint d'une maladie contagieuse bien confirmée 
doit être éloigné de l'école; sur l'avis du médecin du service local, cette 
éviction peut s'étendre aux frères et sœurs du dit enfant ou même à tous les 
enfants habitant la même maison. 

Art» 14»-— La désinfection de la classe est faite, soit dans rentre-classe, 
soit le soir après le départ des élèves. 

Elle Comprend : 

Le lavage de la classe (sol et parois) avec une solution antiseptique ; 

La désinfection par pulvérisation des cartes et objets scolaires appendus 
aux murs 1 , 

La désinfection par lavage des tables, bancs, meubles, etc. La désinfec- 
tion complète du pupitre de l'élève malade et la destruction pat 1 le feu de 
ses livre*, cahiers, etc. 
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Art. 15. — L'instituteur renseigne la famille de chaque enfant atteint 
d'une affection contagieuse sur les précautions à prendre contre les conta- 
gions et sur la nécessité de ne renvoyer l'enfant qu'après qu'il aura été 
baigné ou lavé plusieurs fois au savon et que tous ses habits auront subi 
soit la désinfection, soit un lavage complet à l'eau bouillante. 

Art. 16. — Les enfants qui auront été malades ne pourront rentrer à 
l'école qu'avec un certificat médical, et après qu'il se sera écoulé depuis le 
début de la maladie, une période de temps égale a celle prescrite à l'article 
ci-après 

CHAPITRE III 

Mesures tiarticullères à prendre pour chaque maladie contagieuse. 

Art. 17. — Les mesures suivantes doivent être prises lorsque les mala- 
dies Ci-dessous désignées sévissent dans une école. 

Variole* — Éviction des enfants malades (durée : 40 jours), destruction 
de leurs livres et cahiers. Désinfection générale. Revaccination de tous les 
maîtres et élèves. 

Scarlatine. — Éviction des enfants malades (durée: 40 jours), destruc- 
tion de leurs livres et cahiers. Désinfection générale. Licenciement si 
plusieurs cas se produisent en quelques jours malgré toutes précautions. 

Rougeole. -** Éviction des enfants malades (durée : 16 jours), destruc 
lion de leurs livres et cahiers. Au besoin licenciement des enfants au- 
dessous de 6 ans. 

Varicelle. — Évictions successives des malades. 

Oreillons. — Éviction des malades (durée ; 10 jours). 

Diphtérie. — Éviction des malades (durée : 40 jours). Destruction des 
livres, des cahiers, des jouets et objets qui ont pu être contaminés. 

Coqueluche. — Évictions successives (durée : trois semaines). 

Teigne et pelade. — Évictions successives. Retour après traitement et 
avec pansement méthodique. 

Conjonctivite, ophtalmie, trachome. — Éviction jusqu'à guérison. 

Lèpre, tuberculose pulmonaire. — Éviction définitive. 

Art. 18. — Le Directeur local du service de santé et le chef du service 
de renseignement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion dii présent arrêté qui sera communiqué partout ou besoin sera. 

Saint-LoUis, le 18 mars 1904. 

Camille GUY. 
Par le Lieutenant-Gouverneur, 

Le Directeur de la Santé, 
G. MERVEILLEUX. 
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MEDECINS INDIGENES 



En vue d'aider les médecins des colonies dans l'œuvre de l'assis- 
tance médicale indigène, le Gouvernement général de l'Indo-Chine 
avait eu l'idée, il y a quatre ans, de créer à Hanoï une école de 
médecins annamites. Sous l'inspiration du médecin européen qui 
avait fourni, sur place, les renseignements propres à élaborer le 
programme des études dont il devait être le Directeur, l'adminis- 
tration avait conçu un vaste projet. Il ne s'agissait de rien moins 
que d'initier aux études supérieures de la médecine de jeunes indi- 
gènes, et d'en faire, non seulement des officiers de santé à équivalence 
doctorale, mais encore des bactériologues distingués, rompus à toutes 
les recherches de laboratoire, capables de suppléer à l'absence des 
meilleurs élèves de nos instituts d'Europe. Ce programme, un peu 
exagéré, et pourtant consacré par la création d'une école de médecine 
indigène à Hanoï le 8 janvier 1902, était d'une genèse déjà ancienne. 
Il avait été formulé dès 1896, à une époque où l'on se flattait, dans 
certains milieux, de pouvoir remplacer par des indigènes un nombre 
plus ou moins grand, le plus grand possible, d'officiers du corps de 
santé des colonies. A cette époque, ni l'Inspection générale, ni le 
Conseil supérieur de santé au ministère n'avaient été consultés, et 
les premières bases de cette organisation avaient été improvisées 
en dehors des voies régulières. 

C'était une faute, et le Gouvernement général lui-même ne 
tarda pas à s'en apercevoir. 

En matière de médecine indigène, il ne faut pas perdre de vue, 
en effet, qu'il faut en faire une auxiliaire très subordonnée et très 
modeste du service médical de l'état souverain, non une profession 
indépendante et de plein exercice. Au moins cette nécessité existe- 
t-elle pour des colonies dont les populations sont depuis trop peu 
d'années soumises à notre domination, car leur donner des médecins 
de leur mentalité, imbus de leurs coutumes, héritiers naturels de 
leurs préjugés et peut-être de leurs revendications, c'est leur fournir 
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des propagandistes et des inspirateurs contre notre esprit national. 
C'est inévitablement ce qui arriverait le jour où nous aurions délégué 
à des indigènes cette portion notable d'influence morale que les 
bienfaits humanitaires de la médecine mettent dans nos mains. 
Tout le bénéfice que peut apporter à l'État français l'œuvre altruiste 
du médecin, toute la reconnaissance et tout l'attachement que son 
dévouement peut lui acquérir nu sein des masses indigènes en 
secourant , soignant et sauvant des malades avec nos propres 
méthodes, tout cela s'en irait au médecin indigène qui s'en servirait 
peut-être un jour, contre nous, au profit des passions de révolte. 

Certes, si des enfants indigènes, élevés dans nos écoles depuis 
la plus tendre enfance, et mieux encore, — car il faudrait cela, — 
élevés en France, parmi nous, avec nos idées et nos espérances 
nationales, parvenaient au doctorat en médecine comme les autres 
enfants de notre pays, nous n'aurions rien à dire contre le rôle social 
qu'ils seraient ainsi appelés à prendre parmi leurs propres nationaux. 
Car nous croyons qu'au contact permanent de notre milieu, ayant 
vécu de notre vie comme nous et avec nous pendant toute leur 
jeunesse, ayant pris nos mœurs et probablement nos croyances 
sociologiques en l'avenir de la solidarité humaine, ils seraient pour 
nous, dès lors, de précieux et sincères collaborateurs. Et même nous 
pouvons conclure qu'ils seraient, au sein des populations indigènes 
de l'Indo-Chine, les plus certains défenseurs des intérêts* français 
auxquels, par la force de l'éducation et par les liens de l'utilité 
commune, ils demeureraient invariablement associés. 

Voilà ce qu'il faudrait faire, et ce qu'il faudra nécessairement 
faire un jour ou l'autre. Ce serait même un bon moyen de gouver- 
nement colonial, et nous nous rappelons que l'amiral Aube, en 188(5, 
l'avait voulu tenter ù Madagascar, où il projetait d'envoyer une 
mission médicale qui eût ramené en France de jeunes élèves pour 
nos facultés. Nous pouvons même préciser que, dans la pensée de 
l'amiral -ministre, c'était Marseille qui devait être le centre de cet 
enseignement colonial. 

Mais toute autre chose est de faire des demi-médecins indigènes. 
Teinter leur esprit de quelques connaissances mal assimilées, n'est 
pas toucher le fond de leur intelligence. Ce n'est pas surtout modifier 
leurs sentiments héréditaires ; et leur confier des armes de persuasion 
et d'autorité morale sur leurs compatriotes en les mettant à même, 
c 7 
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sous le couver! de l'assistance médicale Indigène, de pénétrer dans 
chaque taniîllc et de capter la confiance, c'est autoriser, recom- 
mander, patronner peut-être des chers de parti. Ht qui sait quels im\i- 
liaires nous aurions ainsi préparés à nos adversaires éventuels? 

Nous estimons donc qu'en Indo-Chine, comme d'ailleurs à 
Madagascar, c'est une imprudence sérieuse que d'organiser une 

l» 4 de médecine Indigène &Ut0llOlîï6, Les mêmes raisons nous la 
font redouter pour l'Algérie et la Tunisie, comme nous avons eu 
occasion de le dire plus haut. 

Que ce soient au rond ces raisons ou simplement la remarque 
qu'une école tie médecine indigène ne comportait pas des vues ambi- 
tieuses au point de vue de renseignement, et qu'elle ne devait avoir 
pont but que de préparer des infirmiers supérieurs, des aides conve- 
nables pour assister les médecins européens, toujours est-il que le 
gouvernement général de l'Indo-Chine procéda, par deux arrêtés qui 
portent la date du 'J."> octobre 1904, à la refonte complète de cette 
institution. 

La Quinzaine Coloniale, organe de l'Union coloniale Erançâi 
dans son numéro du 26 décembre 1904, s apprécié cette réforme en 

ternies : « Dans l'esprit de son fondateur (l'École de Médecine 
indigène), cette création devait être, en même temps qu'un établisse- 
ment d'instruction professionnelle, un centre d'études supérieur 
affecté aux recherches scientifiques de Tordre le plus élevé. L'expé- 
rience a démontré qu'a vouloir viser trop haut on risquait de ne pas 
atteindre le but qu'on s'était proposé et qui était, avant tout, de former 
des praticiens capables de seconder utilement le médecin européen, 
de donner» en attendant sa venue, les premiers soins et de le remplacer 
pour la vaccination et le traitement des cas sans gravité, » La critique 
est juste. On se tut épargné une tentative bien inutile, en consultant 
là dessus, en temps utile, le Conseil supérieur de santé des colonies. 

L'enseignement de la médecine Indigène se trouve donc ramené 
a des limites plus justes, mats encore à noire a Vis, Ulî peu trop étendues. 

Nous croyons que les sujets qui sortent de l'école d'Hanoï ne 
doivent pas être investis d'un diplôme susceptible de faire croire qu'ils 
sont médecins. Toute confusion à cet égard doit être évitée avec soin* 
Le titre d'infirmiers supérieur Inès serait très convenable et 

indiquerait de suite le Véritable caractère de leur rôle subordonné au 
médecin européen. En résumé» nous estimons dangereux de donner 
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une parodie d'enseignement supérieur aux indigènes de nos posses- 
sions d'Asie et d'Afrique. Tant que leur mentalité n'aura pas été 
profondément modifiée par la culture européenne, c'est une tentative 
illusoire et préjudiciable à nos véritables intérêts. Il n'y a aucune 
analogie à établir entre ce que nous faisons en Chine, au profit du 
gouvernement chinois, en l'aidant à établir des écoles de médecine, et 
ce que nous voulons établir dans nos possessions sujettes. 

En Chine, les médecins que nous formons, à Tien-Tsin el à 
Tchenton, grâce à l'initiative heureuse du regretté docteur Dépasse et 
aux efforts du docteur Lcgendre — officiers du corps de santé des 
troupes coloniales — sont et demeureront chinois. S'ils acquièrent 
nos procédés et s'ils s'occidentalisent quelque peu au contact de nos 
professeurs français et de leurs méthodes, le profit en demeurera aux 
gouverneurs chinois et au haut mandarinat, car ces médecins sortis 
de nos mains n'auront pas un seul instant cessé d'avoir l'âme chinoise 
ni les sentiments propres à leur sociologie, et nous ne pouvons 
prétendre à rien de plus. 

Mais dans nos colonies asiatiques, et, je le répète encore, dans nos 
possessions d'Afrique, Madagascar compris, nos espérances sont tout 
autres comme aussi notre programme. Nous voulons faire des associés 
nationaux, des sujets qui nous soient attachés par le plus possible 
de fibres intellectuelles et morales. Il faut donc, avant de prétendre 
en faire des représentants de nos sciences et des missionnaires de nos 
intérêts, les élever à nous par l'éducation, non pas seulement par 
l'instruction. En conséquence, notre devoir, bien entendu, serait 
d'amener en France, chaque année, un contingent d'enfants de notables 
bien sélectionnés, que nous garderions dans un institut indigène, que 
nous instruirions dans nos idées, dans notre histoire et dans notre 
morale philosophique, pour en faire de véritables citoyens. Alors, 
mais alors seulement, nous pourrions leur donner des emplois de 
confiance, et au premier rang l'exercice de la médecine, art éminem- 
ment social et, au fond, politique. 

En attendant l'adoption d'une mesure de ce genre et que nous 
espérons prochaine, il faut reconnaître que les gouvernements des 
colonies les plus intéressés à la conquête des esprits de nos sujets et à 
l'amélioration de leur état social ont, dans ces dernières années, 
réalisé des progrès sensibles dans cette voie. 

Pour ne demeurer que sur le terrain de l'assistance médicale, nous 
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avons vu nui* le gouvernement général de l'Afrique occidentale avait 
créé un service européen d'assistance sniiiiaiic aux indigènes. Nous 
avons vu aussi que* ce sen ice, qui repose sur des principes excellents 
en ce qu'il n'utilise, pour l'exercice de la médecine et pour la direction 
de l'hygiène sociale, que des Français, n'était pourtant encore quït 
l'étal de formation, et nous avons dit à quelles conditions celte création 
pourrait seulement vivre et donner des résultats appréciables. 

D'autre part, nous venons de voir qu'en Indo-Cliiiic on avait CTO 
pouvoir utiliser dans ce but ce que nous appellerions la main-d'œuvre 
indigène, sil ne s'agissait d'une profession d'idées scientifiques, et 
qu'on avait fait fond, pour la propagation de l'hygiène dans la nui 
des populations, sur les élèves de l'Kcolede médecine d'Hanoï recrutés 
parmi les natifs. 

Voici, d'ailleurs, les décrets relatifs a celle entreprise, et qui 
viennent d'être promulgués au mouient même du tirage de celte' 
nolice. 



DÉCRET portant approbation des actes locaux qui ont 
organisé l'Ecole de Médecine de C indo-Chine. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre «les Colonie», 

Vu la loi du 90 novembre 181)2, sur l'exercice de la médecine. 

Vu le décret du 27 août 1887, promulgué par arrêté local du 27 se pic m - 
bic 1898, [fartant règlemenl d'administration pour l'application aux colonies 
de la loi du 30 novembre 1XD2, notamment l'article 14 de ce décret; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de rindo-Qiinc, en date du H janvier 
1t)[)2, créant à Hanoï une école de médecine; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de rindo-Chine, en date du 2a octo- 
bre 1904, portant réorganisation de l'Ecole de médecine et lui donnant le 
nom d'École de médecine de l'Indo-Chinc; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de rindo-Chine, en date ^\u 25 01 
bre HïlH, portanl règlement sur l'exercice de la médecine indigène ;ui 
Tonktaj en Ànnain, au Cambodge et au La< 

Après nvis ilu Conseil supérieur de santé dea eolonteg. 

Décrète ; 

TITRE PRBMIEft 
Dispositions Générales 

A ut ni i rasuiEn. —Sont maintenues les dispositions des arrêtés des 
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8 janvier 1902 et 25 octobre 1904 créant et réorganisant l'École de médecine 
de Flndo-Chine. 

Art. 2. — L'École de médecine de l'Indo-Chinc est placée sous l'autorité 
directe du gouverneur général. 

Aht. 3. — Elle a pour mission de former des médecins indigènes et 
des sages- femmes indigènes. 

Art. 4. — Le directeur est nommé par décret. 

Les professeurs de cette école sont nommés par le gouverneur général, 
sur la proposition du directeur de l'école et l'avis conforme du service de 
santé. 

TITRE II 
Scolarité 

Art. 5. — Les études de médecine comprennent des cours préparatoires 
et des cours spéciaux. 

1° Les premiers comportant l'étude du français, des notions élémen- 
taires d'anatomie et de physiologie, et des notions succintes de zoologie, 
botanique, minéralogie, chimie, physique, sont professés par le personnel 
du service de l'enseignement dans les établissements qui sont désignés par 
le gouverneur général, sur la proposition de l'inspecteur de l'enseignement 
public et privé de l'Indo-Chinc. Le programme en est fixé, d'accord entre ce 
fonctionnaire et le directeur de l'École de médecine, après approbation du 
directeur du service de santé . 

Aucun élève n'est admis à titre de boursier dans la section de médecine 
s'il n'a suivi ces cours et assisté a un examen de fin d'année ; 

2° Les cours spéciaux sont professés à l'École de médecine. 

La durée du cycle des études dans cet établissement est de quatre ans 
pour les élèves médecins, de deux ans pour les élèves sages- femmes. 

Art. 6. — Le programme approuvé par le directeur du service de 
santé comprend les matières suivante : 

Seciion de médecine proprement dite. — Première année : anatomie théo- 
rique et physiologie, clinique médicale et clinique chirurgicale, dissection. 

Deuxième année : anatomie théorique et physiologie, pathologie interne 
et externe, clinique médicale et chirurgicale, pharmacologie, dissection. 

Troisième année : anatomie théorique et physiologie, pathologie interne 
et externe, clinique médicale et chirurgicale, hygiène, thérapeutique médi- 
cale et notions de pharmacologie, obstétrique, dissection. 

Pendant la quatrième année, les élèves sont attachés à un service 
hospitalier, à une infirmerie, à une léproserie, à un lazaret ou autres 
établissements sanitaires déterminés par le gouverneur général sur la 
proposition du directeur de l'École de médecine, et avec l'assentiment des 
chefs de service intéressés. 

Section des sages-femmes. — Première année : conformation des organes 
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génitaux et notions succinctes de leur physiologie, hygiène élémentaire, 
stage obstétrical, notions sur la vaccine, la vaccination, pratique de la 
vaccination. 

Deuxième année : pratique de l'accouchement normal, notions sur la 
pathologie des suites de couches, hygiène de la femme enceinte, de la 
femme en couches, du nouveau-né et de l'enfant ; stage obstétrical. 

Examens 

Section de médecine. — Art. 7. — Les élèves de la section de médecine 
proprement dite subissent, à la fin de chaque année d'études, un examen 
comprenant des épreuves écrites et des épreuves orales. 

Les épreuves à subir à la fin des trois premières années portent sur les 
matières enseignées pendant l'année scolaire. 

L'examen définitif subi à la fin de la quatrième année et donnant droit 
à la délivrance du diplôme de médecin indigène, comprend les matières 
suivantes : 

1° Examen d'un malade ; 

2° Application d'un appareil ou d'un pansement ; 

3° Préparation et posologie d'un médicament (potion, pilule, solution, 
poudre). 

I Section des sages- femmes. — L'examen subi à la fin de chacune des deux 
années d'études comprend : 

1° Une épreuve orale théorique sur la conformation des organes 
génitaux et sur l'accouchement normal ; 

2° Une épreuve orale théorique sur la vaccination et l'hygiène ; 

3° Une épreuve pratique de vaccination ; 

4° Une épreuve pratique sur un sujet d'obstétrique. 

Dispositions communes 

Art. 8. — La clinique est faite aux élèves médecins et aux élèves sages- 
femmes à l'hôpital et à la maternité indigène du protectorat à Hanoï, dont 
les services sont placés sous l'autorité technique du directeur de l'École de 
médecine. 

Art. 9. — Tout élève qui a échoué à un examen doit suivre à nouveau 
les cours de l'année écoulée. 

A la suite d'un deuxième échec pour un môme examen, son renvoi de 
l'École de médecine est prononcé par décision du directeur, approuvé par 
le gouverneur général. 

Art. 10. — Les diplômes de médecins, de sages-femmes indigènes, 
écrits en caractères chinois et en caractères latins, sont préparés par le 
directeur de l'école, signés par le gouverneur général, et contresignés par 
le directeur du service de santé et par le directeur de l'École de médecine. 
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En cas de perte du diplôme, l'intéressé peut obtenir un certificat en 
tenant lieu, délivré par le directeur de l'École. 

Art. 11. — Le gouverneur général déterminera les conditions dans 
lesquelles s'accomplissent le recrutement de l'École et le stage, ainsi que la 
composition et le mode de fonctionnement des divers jurys. 

11 fixe les voies et moyens financiers nécessaires pour l'exécution du 
présent décret. 

Art. 12. — Le ministre des Colonies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié aux journaux officiels de la République française et 
de la colonie de FIndo-Chine, et inséré au Bulletin Officiel du ministère des 
Colonies. 

Fait à la Bégude-de-Mazcnc, le 12 août 1905. 

Emile Loubet. 
Par le président de la République, 
Le ministre des Colonies : 
Clémentel, 



DÉCRET portant application au Tonkin, en Annam, au 
Cambodge et au Laos de la loi du 30 novembre 1892 sur 
l'exercice de la médecine. 

Le président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des Colonies et du garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu le décret du 21 avril 1891, sur les pouvoirs du gouvernement 
général de l'Indo-Chine ; 

Vu la loi du 30 novembre 1892, sur l'exercice de la médecine ; 

Vu le décret du 18 juin 1811, contenant règlement pour l'administration 
de la justice en matière criminelle, de police correctionnelle et de simple 
police et tarif général des frais ; 

Vu le décret du 8 août 1898, réorganisant le service de la justice en 
Indo-Chine ; 

Vu le décret du 1 er décembre 1902, concernant l'organisation de la 
Justice au Tonkin, en Annam et au Laos ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897, fixant les indemnités de route et de séjour 
des officiers et .fonctionnaires coloniaux, modifié par le décret du 6 juillet 
1904: 

Après avis du Conseil supérieur de santé des colonies, 
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Décrète : 

AiiTiCLi: PREMIER. - La loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la 
médecine est rendue applicable au Tonkin, en Annnm, au Cambogde cl au 
Laos, sous réserve des dispositions prévues au présent décret. 

CHAPITRE PREMIER 

Des conditions dans lesquelles est conféré le titre 
d'expert-médecin devant les tribunaux. 

ART. 2. —Au commencement de chaque année judiciaire* cl dans le 
mois qui suit la rentrée, la Cour d'appel de rindo-Chine, le procureur 
-ruerai ou son délégué entendu, désignera BUT des listes de propositions des 
tribunaux de première instance du ressort, les docteurs en médecine à qui 
elle confère le titre d expert devant les tribunaux des payssusvjN 

ART 3, — Les propositions du Tribunal cl les désignations de la Cour 
ne peuvent porter que sur les docteurs en médecine Iran vais demeurant 
dans le ressort de la Cour d appel, 

ART. 4. — Dans les postes où ne résident pas de docteurs en médecine 
à poste lixr, les expertises médico-légales sont prescrites par voie de 
de réquisition aux médecins détachés temporairement dans des postes. 

ART. 5. — Kn dehors des cas prévus aux articles 43, II, 235 et 208 du 
Code d'instruction criminelle, les opérations d'expertise ne peuvent être 
confiées à un docteur en médecine qui n'auraient pas le titre d'expert. 
Toutefois, selon les besoins particuliers de l'instruction de chaque allai re, 
tes magistrats peuvent désigner un expert près un tribunal autre que celui 
auquel ils appartiennent. 

Kn cas d'empêchement des inédecins-cxperls résidant dans le ressort cl, 
s'il y a urgence, les magistrats peuvent, par ordonnance motivée, commettre 
Un docteur en médecine français de leur choix. 

Toutefois, la désignation d'un médecin militaire ne peut avoir lieu 
qu'avec l'Approbation de l'autorité militaire dont il dépend. 

CHAPITRE H 



Des honoraires, vacations, frais de transport et de séjour 
des experts-médecins. 

ART. u. — Chaque médecin requis par des officiers de justice ou de 
police judiciaire, ou commis par ordonnance dans les cas prévus pat le 
Code d'instruction criminelle reçoit à titre d'honoraires : 

1° Pour une visite après premier pansement, 8 francs ; 

2° Pour toute opération autre que l'autopsie, 15 tV.ni 

t n Pour autopsie après inhumation, 35 francs. 
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Au cas d'autopsie d'un nouveau-né, les honoraires sont de fr. 15 et 25 
suivant que l'opération a eu lieu avant ou après inhumation. 

Art. 7. — Le coût des fournitures reconnues nécessaires pour les 
opérations est remboursé sur la production de pièces justificatives de la 
dépense. 

Art. 8. — Il n'est rien alloué pour soins et traitements administrés soit 
après le premier pansement, soit après les visites ordonnées d'office. 

Art. 9. — Il est alloué aux médecins, outre les frais de transport, s'il y 
a lieu, une vacation de 5 francs à raison de leurs dépositions soit devant 
un tribunal, soit devant un magistrat instructeur. 

Dans les cas de transport hors du lieu de leur résidence, les médecins 
sont indemnisés de leurs frais de voyage et de séjour suivant les tarifs 
prescrits par le décret du 3 juillet 1897, fixant les indemnités de route et de 
séjour des officiers et fonctionnaires coloniaux, modifié par le décret du 
6 juillet 1904. 

CHAPITRE III 
Dispositions prévues par l'article 15 de la loi. 

Art. 10. — La liste des maladies épidémiques, dont la divulgation 
n'engage pas le secret professionnel, est dressée par arrêté du ministre des 
Colonies, après avis de l'Académie de médecine et du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France. 

Le même arrêté dxe le mode de déclaration desdites maladies ; ces 
déclarations sont obligatoires pour tout médecin civil ou militaire et pour 
toute sage-femme exerçant dans l'un des pays énumérés à l'article l« r du 
présent décret. 

CHAPITRE IV 

Dispositions transitoires, 

Art. 11. - Le droit d'exercer l'art dentaire dans les conditions prévues 
par l'article 32 est maintenu à tout dentiste justifiant qu'il est inscrit au rôle 
des patentes ù la date de la promulgatien du présent décret. 

CHAPITRE V 

Art. 12. — Dans les pays énumérés à l'article l or du présent décret, le 
gouverneur général de l'Indo-Chine autorise et réglemente par des arrêtés 
locaux l'exercice de la médecine indigène. 

Le recrutement de ces médecins indigènes sera assuré par l'École de 
médecine indigène créée par décret du 12 août 1905. 
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Art. 13. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à 
celles du présent décret. 

Art. 15. — Le ministre des Colonies et le garde des Sceaux, ministre de 
de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à la Bégude-de-Mazenc, le 12 août 1905. 

Emile Loubkt 
Par le président de la République : 

Le ministre des Colonies, 
Clémentel. 



DÉCRET portant réglementation de ïexercice de la méde- 
cine indigène en Cochinchine. 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des Colonies, 

Vu la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine ; 

Vu le décret du 6 août 1897, portant règlement d'administration publique 
pour l'application aux colonies de la loi du 30 novembre 1892, et notamment 
l'article 14 de ce décret ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Indo-Chine en date du 25 octo- 
bre 1904, portant réorganisation de l'exercice de la médecine au Tonkin, en 
Annam, au Cambodge et au Laos; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Indo-Chine en date du 8 janvier 
1902, créant à Hanoï une école de médecine ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Indo-Chine, en date du 25 octo- 
bre 1904, portant réorganisation de l'Ecole de médecine de l'Indo-Chine; 

Vu le décret du 12 août 1905, approuvant les arrêtés locaux des 8 janvier 
1902 et 25 octobre 1904, organisant et réorganisant l'École de médecine de 
l'Indo-Chine; 

Après avis du Conseil supérieur de santé des Colonies, 

Décrète : 

Article Premibr. — L'exercice de la médecine indigène est autorisé 
dans la colonie de Cochinchine ; 

Art. 2. — Il est créé, à cet effet, un service de praticien spécialement 
destiné aux populations indigènes; ces praticiens comprendront des méde- 
cins indigènes sortis de l'École de médecine de l'Indo-Chine et de l'École 
des sages-femmes de Cholon. 
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Art. 3. — Les circonscriptions sanitaires dans lesquelles ce service est 
établi, et les conditions de son exécution sont déterminées par le gouver- 
neur général de l'Indo-Chine sur la proposition du lieutenant-gouverneur 
de la Cochinchine et du directeur du service de santé. 

Art. 4. — Les praticiens indigènes, médecins et sages-femmes, sont 
placés sous l'autorité des administrateurs chefs de province, et pour 
l'exercice de leur art, sous la surveillance et le contrôle du directeur du 
service de santé et des docteurs en médecine délégués par lui à cet effet. 

Ils relèvent du directeur de l'École de médecine de l'Indo-Chine au 
point de vue disciplinaire et professionnel. 

Art. 5. — Les praticiens indigènes sont tenus de déférer à toutes les 
réquisitions de l'autorité administrative et de se conformer à la législation 
en vigueur et sur la déclaration des maladies épidémiques et contagieuses, 
et sur la protection de la santé publique. 

Art. 6. — Un arrêté du gouverneur général détermine les obligations 
professionnelles imposées aux praticiens indigènes (médecins et sages- 
femmes) et, en général, toutes les prescriptions relatives au bon fonction- 
nement du service. Il fixe les conditions dans lesquelles s'exercent le 
contrôle et la surveillance de ces praticiens. 

Art. 7. - Les médecins et sages-femmes indigènes doivent gratuitement 
leurs soins aux indigènes y compris la vaccination. 

Art. 8. — Ils peuvent être autorisés à détenir au lieu de leur résidence 
et à délivrer des médicaments, suivant une nomenclature et dans les 
conditions qui seront déterminées par un règlement particulier établi par le 
gouverneur général. 

L'emploi des médicaments non autorisés est interdit. 

Art. 9. — Sont passibles des peines édictées par les articles 16, 18, 19, 
20, 26 et 27 de la loi du 20 novembre 1892, les indigènes qui usurperont le 
titre de praticien indigène qu'il résulte des dispositions du présent décret. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux indigènes non diplômés 
de l'École de médecine de l'Indo-Chine, pratiquant la médecine sino-anna- 
mite traditionnelle, qui restent autorisés à exercer dans les conditions 
actuellement en vigueur. 

Sont également passibles des peines prévues par le paragraphe 1 er du 
présent article les praticiens qui contreviendront aux dispositions de la 
réglementation concernant l'exercice de leur art. 

Art. 10. — La suspension temporaire de l'interdiction absolue de 
l'exercice de la médecine en ce qui concerne les praticiens indigènes 
(médecins et sages-femmes), peut être prononcée par le gouverneur général 
sur la proposition du directeur de l'École de médecine et l'avis conforme 
du directeur du service de santé, pour manquements professionnels, par 
mesure administrative. 

Art. 11.— Le ministre des Colonies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié aux journaux officiels de la République française et 
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de la colonie de l'Indo-Chine, et inséré au Bulletin officiel du ministère des 
Colonies. 

Fait à la Bégudc-de-Mazenc, le 12 août 1905. 

Kmile Loubet. 
Par le président de la République» 
Le Ministre des Colonies : 
Clémentel. 



. Il nous reste, pour compléter ces renseignements, à indiquer ce 
qui a été fait à Madagascar. Nous empruntons ce qui suit à un travail 
publié par M. le docteur Lasnet, médecin-major de l 1 "* classe des 
troupes coloniales (1), qui a personnellement prêté un concours aussi 
dévoué que distingué aux efforts tentés par le général Galliéni pour 
améliorer l'organisation sanitaire de la grande île. 



Dès son arrivée à Madagascar, le général Galliéni s'est préoccupé du 
gros problème de la repopulation . Pour d'immenses régions qui couvrent 
un territoire plus grand que la France et la Belgique réunies, Madagascar 
n'a pas 3.000.000 d'habitants; la population, dense sur le plateau central et 
surtout autour des principales villes de l'Imerina, est très clairsemée sur la 
côte et dans de nombreuses régions, riches, productives, et où la coloni- 
sation ne pourrait manquer de réussir si la main-d'œuvre y était assurée. 

Le général Galliéni voulut, en même temps, poursuivre un triple but 
politique, humanitaire et économique : 

1° Bat politique : Rallier à nous des populations hostiles qui, poussées 
par les autorités malgaches de l'ancien gouvernement hova, s'étaient levées 
en masse dès la prise de Tananarive, tenaient la campagne et menaçaient de 
nous expulser de notre conquête. Comme déjà il l'avait fait bien souvent au 
Tonkin et au Soudan, le général eut recours aux médecins et leur prescrivit 
de donner partout des consultations, de distribuer des médicaments, de 
faire des opérations et de gagner, par tous les moyens, la confiance des indi- 
gènes; les résultats ne se firent point attendre, les fanafodys (médicaments), 

(1) Clin. Inf. 2 e année, n* 3, p. 65, Paris, 1" février 1904. 
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obtinrent souvent beaucoup plus que les baïonnettes des tirailleurs, et le 
colonel Lyautey, alors commandant supérieur des provinces du Sud» 
pouvait écrire au général : • Envoyez-moi des médecins, je vous renverrai 
des compagnies. » 

2° Dut humanitaire : Donner à ces populations misérables, écrasées 
d'impôts et de corvées par le gouvernement hova, une assurance médicale 
ouverte à tous et qui les mettrait à l'abri des maladies et des épidémies qui, 
jusque-là, venaient les décimer sans merci. 

3» But économique : Augmenter le nombre de bras, donner à la colonie 
une main-d'œuvre nombreuse et forte et lui assurer un avenir semblable à 
celui que les Hollandais ont su donner à Java où, par une série de mesures 
judicieuses d'assistance médicale, la population a presque décuplé en moins 
d'un siècle. 



Historique de l'Assistance médicale 

Avant la conquête par nos troupes, l'assistance médicale n'existait 
guère qu'à Tananarive; elle était duc tout entière à l'initiative des diffé- 
rentes missions, françaises, anglaises, norvégiennes, qui avaient organisé 
des hôpitaux et des maisons de secours où les soins et les médicaments 
étaient distribués aux indigènes contre une faible rétribution. 

Le gouvernement hova d'avait donné aucune sanction officielle à ces 
œuvres; il n'entrait dans aucune dépense, ne subventionnait aucune 
mission et ne faisait que tolérer, quand il ne la contrariait pas, leur propa- 
gande humanitaire. Il faut ajouter que les missions ne voyaient, le plus 
souvent, dans ces œuvres, qu'un moyen de propagande religieuse et négli- 
geaient facilement le but médical et hygiénique à poursuivre : c'est ainsi 
que dans plusieurs léproseries, les malades n'étaient ni nourris, ni internés 
et pouvaient aller mendier le long des chemins et sur les marchés publics, 
malgré le grave danger qu'offrait ce contact permanent avec le reste de la 
population. 

Le général Galliéni fit de l'assistance médicale une des premières préoc- 
cupations de son administration : arrivé à Madagascar à la fin de 1896, dès 
le commencement de 1897 il prescrivait aux médecins du corps d'occu- 
pation de donner gratuitement leurs soins ainsi que les médicaments 
nécessaires à tous les indigènes qui se présenteraient à eux (1). 

En même temps, une école de médecine était fondée à Tamatave (2), un 
hôpital indigène y était adjoint et les jeunes étudiants formés par les méde- 
cins militaires du corps d'occupation apprenaient à devenir, non des 

(1) Arrêté du 15 juin 1898 : Mesures propres à favoriser l'accroissement de la 
population. 

2 Arrête du 13 juillet 1903: Réorganisation des services de l'Assistance médicale 
et de l'hygiène publique indigènes dans les provinces de l'Imerina et du Betsileo. 
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mis ou di nais des praticiens bien familiarisés avec les 

maladies courantes, et surtout capables de répandra des notions d'hygiène 
parmi leurs compatriotes. 

En usas, effrayés des ravages bits ehaque année par la variole, le 

aérai Galllénl créai! â rkndnarive iid institut Pasteur spécialement 

chargé de produire du vaccin el de traiter Jes nombreux indigènes mordus 

par des chiens enragés. Grèce à cet Institut, dés vaccinations Intensives 
pouvaient être pratiquées dans toute retendue de I.» colonie et ta variole» 
jusque-là endémique sur tout le plateau centrali disparaissait peu a peu 

dans toutes it s régions ouvertes à nos médecins. 

En 1901, le général organisa, d'une manière définitive, les services île 
l'assistance médicale el de l'hygiène publique, les réglementa et les pi 
BOUS l'autorité du directeur du service de sanlé de la colonie ; en même 
temps, il leur attribua des ressources stables et largement calculées sur le 
taux de A francs par habitant. Des ordres formels furent aussitôt donnés 
pour l'application Immédiate de ces mesures sur tous te plateau central : 

hôpitaux furent construits, des centres de consultation ouverts et des 
médecins indigènes diriges sur les différentes régions . quelques mois après, 

l'assista née médicale pouvait fonctionner dans les différentes provinces. 
Kn 11)02, l'organisation se complétait par de nouveaux établissements, 
hôpitaux, léproseries | le personnel des médecins et des sages-femmes 
indigènes était augmenté el Madagascar ne lardait pas à avoir une assis- 
tance médicale qui n'existe dans aucune autre colonie et qui pourrait peut- 
être rivaliser avec celle de beaucoup de pays d'Kurope. 

FONCTIONNEMENT DE L'ASSISTANCE MÉDICALE. 

L'assistance médicale est placée dans les attributions du directeur du 
service de santé du corps d'occupation. 

Dans chaque province un médecin militaire remplit les fonctions 

d'inspecteur de l'assistance médicale et est chargé de la direction de tous 
les services d'assistance et d'hygiène, 11 inspecte, au moins une lois par 
mois, toutes les formations sanitaires, dirige, conseille et contrôle les 

médecins indigènes, les sages-femmes et tout le personnel employé par 

l'assistance. 

Les médecins indigènes constituent l'instrument le plus important de 
l'assistance médicale. Ils forment un corps spécial «lit de médecin* de 
Cohuihaiton (i)* sont recrutés au concours parmi les élèves de l'Ecole de 
Tauanarive et portent une tenue qui augmente leur prestige auprès des 
populations, flatte leur amour-propre el facilite beaucoup le recrutement 
Ils sont placés sous la surveillance et le contrôle permanent du médecin 
militaire, inspecteur de la province OÙ Ils sont en service ; ils sont attachés 
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aux hôpitaux et aux léproseries, font des tournées dans les villages, prati- 
quent des vaccinations, donnent des conseils et des consultations gratuites 
aux habitants, font des conférences publiques et s'efforcent de répandre, 
de toutes les façons, les principes généraux de l'hygiène et les régies 
élémentaires de la médecine domestique. 

Cette création de médecins indigènes de colonisation est l'une des plus 
heureuses de l'assistance médicale ; c'est grâce à elle que l'assistance 
médicale a pu être répandue dans toutes les régions et est devenue si vite 
populaire ; l'organisation présente aurait été impossible avec des médecins 
européens ne connaissant ni la langue, ni les mœurs indigènes, souvent 
malades dans les régions paludéennes et malsaines qu'ils auraient dû 
parcourir et ne pouvant se contenter de la solde modique des médecins 
indigènes. 

A côté de ces médecins, existent des sages-femmes indigènes de coloni- 
sation, formées aussi à l'Ecole de Tananarive et recrutées également au 
concours. Elles sont attachées aux maternités des hôpitaux, doivent donner 
leurs soins à toutes les femmes enceintes et les accoucher gratuitement ; 
elles font des vaccinations, donnent des conseils aux mères et surveillent 
les enfants dont elles sont responsables auprès des médecins-inspecteurs. 

L'assistance médicale dispose actuellement, sur le plateau central, de ! 
22 hôpitaux. 
5 léproseries. 
28 dispensaires. 
1 école de médecine. 
1 institut Pasteur. 

Lis hôpitaux représentent un chiffre global de 1.220 lits, et les lépro- 
series renferment 2.000 lépreux. Les consultations données en 1902, ont 
dépassé 1.000.000, et les vaccinations pratiquées, ont été de 145.000. 

La dépense totale a atteint le chiffre de 1.039.116 fr. 38. Cet effort 
considérable s'est traduit, à peine en deux ans, par une augmentation très 
sensible des naissances et une diminution notable des décès, et cela .malgré 
des épidémies de grippe et de paludisme qui ont sévi avec intensité dans 
plusieurs provinces ; pas une seule épidémie de variole, à peine quelques 
cas isolés de cette maladie qui, au moment de notre occupation, ravageait 
le plateau central. 



Telle est la création de M. le général Galliéni, et nous devons faire 
honneur à cet eminent gouverneur d'avoir su, avec un esprit de 
décision remarquable, remédier à un vice d'organisation qui a toujours 
été la plaie de nos gouvernements coloniaux. N'ayant pas reçu de la 
métropole le personnel médical qui lui eût été nécessaire pour donner 
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satisfaction à des besoins évidents ; limité, sous ce rapport, aux seuls 
effectifs du corps de santé des troupes coloniales dont les cadres sont 
manifestement insuffisants sur tous les points de nos possessions 
d'Afrique et d'Asie, le général Galliéni a pensé pouvoir s'adresser 
aux indigènes pour combler les vides dans les services médicaux de 
la colonisation. 

Mais nous regrettons qu'on n'ait pas fourni au général des 
médecins de France. Sans revenir sur les considérations que nous 
avons fait valoir déjà, nous croyons que l'assistance médicale ne doit 
être assurée que par nos nationaux, aussi longtemps du moins que 
nous n'aurons pas formé nous-mêmes, en France, nos futurs fonction- 
naires indigènes destinés aux cadres supérieurs de l'administration. 

Mais cette réserve, toute politique, ne diminue en rien le 
caractère humanitaire et social qui s'attache à la création d'aides et 
d'assistants du médecin européen. Car il faudra bien toujours utiliser 
les indigènes pour les fonctions subalternes, et nombre d'emplois 
utiles peuvent leur être confiés, sous notre contrôle et sous notre 
direction, notamment dans les cadres de l'assistance médicale 
indigène. 

Si nous jugeons indispensable de ne laisser exercer la médecine 
qu'à des docteurs en médecine au titre français, et si nous ne 
voudrions voir les indigènes admis à ce bénéfice qu'à la condition 
seule d'être francisés par l'éducation dans la métropole , nous 
comprenons parfaitement que l'on peut, pour des emplois inférieurs 
et sans responsabilité comme sans influence sociale, se départir de 
ces conditions rigoureuses. 



— 113 - 



HYGIENE GENERALE - MESURES DE DEFENSE SANITAIRE 



L'organisation sanitaire des colonies ne consiste pas seulement 
dans un corps médical. En outre de ses attributions que celui-ci 
possède et qui, déjà, représentent Faction sanitaire dans sa forme 
essentielle, secours aux malades et prévisions prophylactiques, — 
cette organisation se complète par l'existence et le fonctionnement de 
règlements ou d'institutions hygiéniques. Les règlements, édictés par 
l'autorité administrative, sont seulement mis en application par le 
service médical ; mais il a, d'autre part, l'initiative de création et le 
pouvoir de gestion des institutions d'hygiène. 

En ce qui concerne les règlements, l'époque actuelle se caractérise 
par leur incessante évolution, qui contraste singulièrement avec leur 
fixité d'autrefois. Ils suivent en effet le mouvement des idées, et 
subissent l'influence des théories médicales qui se renouvellent de nos 
jours avec une extrême rapidité. Aussi le caractère de durée et de 
solidité qu'on attachait, il y a peu d'années encore, aux doctrines 
scientifiques des règlements sanitaires, a-t-il disparu de ces actes. En 
sorte que la législation sanitaire des colonies d'il y a dix ans, qui 
visait des causes mortiiiques bien établies, est aujourd'hui caduque, 
sans qu'on puisse savoir si celle qui est en train de la remplacer aura 
une durée même équivalente. Il en résulte donc une difficulté, qui est 
de donner un tableau exact et actuel d'une législation en pleine évolu- 
tion, et qui n'a proprement qu'un caractère d'attente. 

Il faut distinguer, d'ailleurs, dans cette réglementation, deux 
ordres d'idées bien distincts l'un de l'autre. L'administration 
coloniale, quand elle envisage la salubrité publique, n'a et ne peut 
avoir en vue que la défense des colonies contre les grandes épidémies 
mobiles et importables, et aussi les endémies locales dues à des 
causes collectives, comme, par exemple, la malpropreté des agglomé- 
rations, la mauvaise qualité des eaux potables, les marécages et les 
inondations. 

Mais elle ne peut procéder par arrêtés de police, par exemple, 
contre l'état naturel des superficies territoriales, ni prescrire des 
c 8 
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mesures contre l'influence du climat, ni modifier les saisons. Elh 
peut pas davantage réglementer le genre de vie de la population, 
modifier le régime des Européens, décréter la suppression de coutumes 
alimentaires nuisibles. Donc son action est limiter, et pour le n 
elle ne peul que s'effacer devant la propagande scientifique, et tout son 
rôle se borne alors à favoriser les efforts des hygiéniste 

En conséquence le champ de l'administration, dans son œuvre 
sanitaire, se limite à ta prescription de mesures contre certains 

fléaux, et à des ordonnances de police générale concernant la voirie. 
Elle réglementera donc les communications par mer et par terre 
temps d'épidémie et contre les importations de maladies transmfssi- 

bles t elle assujettira les conditions d existence des agglomérations à 
certaines règles de salubrité consacrées par la science de l'hygiène. 

Tour tout ce qui concerne le côté purement scientifique de 
l'hygiène publique et privé, nous renvoyons aux traités spéciaux. 
Nous devons nous borner ici a relater les mesures officielles, à en 
indiquer les bases et la portée. 

Au premier pian, dans cet ordre d'idées, nous trouvons la régle- 
mentation de police sanitaire maritime et territoriale dirigée contre 
les maladies épidéniiqucs. C'est une réglementation déjà fort ancienne, 
Inde que nous pourri* mis en faire dans le passé n'aurait qu'un 
Intérêt médiocre! et qui ne servirait qu'à montrer la variation des 

idées dans l'histoire de la genèse des maladies contagieuses. A toute 

époque, chaque réglementation, aux Antilles et à la Guyane par 
impie* n'a été que le reflet des systèmes en vogue, avec celte 
dominante toutefois que de toutes les mesures établies» l'isolement et 
la désinfection ont été les seules qui aient véritablement fait leurs 
preuves. 

Mais déjà l'isolement et la désinfection ne sont plus entendus 
nme il y a seulement dix ans. Aujourd'hui même des hygiéniste 
fondant sur des constatations et des expériences savamment menées, 
ne les appliquent plus, pour la fièvre jaune tout au moins, aux obj^ 
matériels. Ou n'isolerait plus que le malade, non le navire, et la desin- 
Uc lion desh&rdeset marchandises serait totalement abandonnée.Cette 
révolution dans les idées qu'on avait eues jusqu'ici à l'égard de lu 
contagion dans la lièvre jaune nVsl peut-être pas adoptée par tout le 
monde. Mais tOUl fait prévoir que les résistance* qu'elle rencontre, 
et qui, peut-être, mériteraient d'être écoutées, devront Céder devant le 
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courant qui emporte l'opinion en général vers la suppression des 
anciennes mesures de préservation. 

Pour la peste, il y a plus de circonspection, parce que l'incertitude 
des hygiénistes professionnels est plus grande. Bien que la propaga- 
tion de la peste par des intermédiaires animés, — rats — puces — 
poux — punaises, et peut-être mouches et moustiques — semble 
généralement s'imposer comme la règle, il y a des doutes en ce qui 
concerne les marchandises et les effets usagés parce que, en réalité, 
les uns et les autres peuvent abriter des agents de contagion. 

Pour le choléra, l'obscurité est plus grande. Malgré la connais- 
sance aussi parfaite que pour la peste de l'existence d'un microbe 
spécifique, les voies du contage demeurent mystérieusement attachées 
aux pas de l'homme. Là où pénétre le cholérique, avec ses effets ou 
bagages, le choléra suit. 

On conçoit donc que la réglementation de la police sanitaire 
traverse une période de tâtonnements et d'essais, et que les dispositifs 
qui en prévoient les détails aient à cette heure un caractère précaire et 
sujet à revision. Mais la législation ne peut varier avec la même 
rapidité que les doctrines ; elle ne peut être remise en question au gré 
des expérimentateurs, ni suivre au jour le jour le progrès des décou- 
vertes. Il faut nécessairement la consécration du temps, et réta- 
blissement d'un accord général parmi les savants pour imposer à 
l'administration de nouvelles mesures. 

Nous indiquerons donc ici les idées fondamentales sur lesquelles, 
sauf modifications ultérieures, repose la police sanitaire coloniale, et 
nous exposerons son objet et son but. 



La police sanitaire maritime a pour objet de prévenir l'intro- 
duction dans les ports ou dans les établissements à terre des rades 
ouvertes au commerce et à la navigation, des marchandises quel- 
conques, des effets à usage ainsi que du personnel susceptible de 
transporter les germes de maladies transmissibles. Ces maladies sont 
désignées dans une liste annexée aux décrets en vigueur. Chaque 
colonie a le sien, comportant toutefois, en outre des généralités 
communes à toutes, les mesures spéciales qu'ont pu suggérer la 
nature des lieux géographiques, les usages locaux, et surtout le carac- 
tère particulier des fléaux épidémiques auxquels chaque partie de 
nos possessions est plus particulièrement exposée. 
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Cest ainsi que nos colonies de l'Extrême-Orient cherchent à se 
défendre surtout contre le choléra et ta peste, celles «le l'Afrique 
occidentale et du bassin atlantique contre ta fièvre jaune. Mais ton 
oui, (railleurs, un intérêt égal à dresser des barrières contre la 
variole, les fièvres éruptives en général et le typhus, et elles peuvent, 
en tant que île besoin, prendre des mesures sanitaires contre tonte 
provenance infectieuse. 

L'exercice de ces mesures appartient, dans chaque colonie, au 
chef du service de santé, sous la haute autorité du Gouverneur. La 
délégation îles pouvoirs qui lui esi faite par le décret, l'investit par 
(«la même des attributions d'officier de police judiciaire (ail, 122, 
titre XIII, du décret du 4 janvier 1896) conformément aux dispositions 
des articles 17 et 18 de la loi organique du tf mars 1822. En outre des 
droits de réquisition de la force publique pour l'exécution des inesui 
sanitaires prescrites par les décrets, règlements et arrêtés, le chef du 

. ire de santé ou ses délégués assermentés exercent les fonctio 
d'officiers de Tétat civil, conformément aux articles 19 de la loi «lu 
3 mars 1822 et 124 du décret du 4. janvier 1896. 

Dans chacun des ports «les colonies, l'agent sanitaire, place sous 
les ordres du service de santé qui réside au chef-lieu, est chargé de la 

reconnaissance et, en cas de besoin, de l'arraisonnement des navires. 

Autant que possible, ces fonctions sont remplies par un médecin. 
Mais il s'en faut que cette condition soit réalisée partout, en raison île 
l'insuffisance du personnel, et aussi parce qu'il peut arriver qu'un 

navire se présente dans une localité du littoral doui l'importance ne 

justifie pas, en temps ordinaire, la présence permanente d'un docteur 

en médecine. Dans ce cas, les fonctions éventuelles d'agent sanitaire 
sont confiées a un agent d'un service public, particulièrement à un 

ni des douanes, C'est ce qui arrive sur plusieurs points du littoral 
de nos possessions d'Afrique et dWsîe. S'il se présente un navire qui 
paraisse suspect d'après sa provenance, l'agent sanitaire, s'il n est p\ 
médecin, en réfère télégraphiqucinent au Directeur de la santé le plus 
rapproché. Celui-ci se rend nlors sur les lieux et procède h la visite 
médicale. Mais dans la pratique, ces difficultés sont rares, car en fait 
1rs principaux ports coloniaux se trouvent être en même temps le 

p (Vunv administration régulière et lechniqu 

Notons, néanmoins, que soit en Indo-Chine, soit à Mudagnse. 
soit en Afrique occidentale et au Congo, si l;i reconnaissance et au 
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besoin l'arraisonnement des navires longs-courriers est chose facile 
pour qu'ils viennent toujours au mouillage dans une rade commer- 
ciale et organisée, on ne saurait en dire autant pour les caboteurs 
indigènes. Ceux-ci, ne quittant pas le littoral, fréquentent d'un village 
à un autre, pénètrent dans les moindres havres ou criques où se font 
les échanges ou chargements de marchandises locales et peuvent, par 
suite, échapper à toute surveillance. 

C'est ainsi que les petits bateaux à voile des traitants noirs qui 
drainent ou transportent des marchandises tout le long des côtes de 
la Sénégambie, dans les rivières du Sud, en Guinée, dans les lagunes 
de la côte d'Or, de la côte d'Ivoire ou du Dahomey jusqu'au golfe du 
Bénin et aux embouchures du Niger, constituent des dangers sani- 
taires pour les colonies qui s'étendent sur cette partie de l'Afrique. 

Certes les autorités administratives de ces colonies ont bien 
envisagé la nécessité d'une surveillance. Des décrets locaux ont prévu 
les menaces d'importation d'épidémies qui découlent de cette naviga- 
tion au petit cabotage, et dès qu'apparaissent des cotres de traitants 
indigènes, particulièrement dans les temps où la fièvre jaune sévit 
sur un point de cet immense littoral, ils sont aussitôt visités. Mais 
faut-il encore, pour cela, qu'ils n'abordent pas en pleine côte, loin des 
ports ou rades de commerce, clandestinement et à la façon des contre- 
bandiers. En plus d'une épidémie de fièvre jaune, au Sénégal, on a cru 
pouvoir attribuer l'origine des premiers cas à des importations de 
cette nature. Les faits du passé autorisent à cet égard toutes les craintes 
pour l'avenir. Tant que le cabotage indigène, aussi bien sur la côte 
qu'à l'intérieur des rivières de l'Afrique occidentale, ne pourra pas 
être étroitement surveillé et soumis à une enquête de tous les jours, 
l'effet des mesures sanitaires prises aux chefs-lieux des arrondisse- 
ments sera nécessairement insuffisant. 

De même pour Madagascar. Là aussi toutes les mesures ont été 
prises pour mettre notre grande île à l'abri des importations infec- 
tieuses. Le grand administrateur qu'est le général Galliéni, secondé 
par des chefs du service de santé de première valeur, a tout mis en 
œuvre pour protéger la colonie contre les fléaux épidémiques. A 
l'extérieur, c'est le choléra asiatique, c'est la peste qu'il s'agit principa- 
lement de combattre. Les navires qui proviennent des pays conta- 
minés, les Indes anglaises et l'Extrême-Orient, sont l'objet d'une 
surveillance étroite. Comme ils mouillent toujours dans les principales 
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rades de l'île, la reconnaissance en est toujours faite par les médecins 
de la santé, et, le cas échéant, les mesures nécessaires sont aussitôt 
prises. Un laboratoire de bactériologie, à la tète duquel se trouve placé 
un officier du corps de santé des troupes coloniales, fonctionne au 
chef-lieu sanitaire, et il a déjà rendu d'éminents services quand des 
importations de peste se sont produites. Mais la peste peut venir par 
d'autres voies que les navires du commerce européen. Il y a entre 
la côte orientale d'Afrique et Madagascar des échanges nombreux. Là 
encore ce cabotage indigène crée des dangers d'importation. La peste 
à Mozambique, c'est la menace directe pour toute la côte occidentale 
de la grande île. La preuve en a été faite pour la variole, maintes fois 
apportée dans les boutres arabes qui fréquentent le canal et vont d'une 
île à l'autre, transportant des peaux, des étoffes, des marchandises de 
toute sorte. 

On conçoit que des mesures sanitaires, appliquées avec méthode 
dans les centres les plus importants, puissent bien avoir pour résultat 
de diminuer dans une très large proportion les dangers de la contami- 
nation maritime. Mais à Madagascar comme en Afrique occidentale, 
le réseau de la surveillance des côtes et des rivières est trop vaste pour 
que le petit cabotage ne puisse pas passer par mailles. En fait il existe 
des fissures nombreuses par où peuvent pénétrer les germes épidé- 
miques. 

Le prochain progrès à réaliser doit consister en la création d'une 
police sanitaire mobile. Ce qu'il y aurait à faire, serait de doter les 
principaux arrondissements du littoral, tant à Madagascar qu'à la côte 
occidentale d'Afrique d'un service de surveillance analogue à celui des 
pèches sur les côtes des pays d'Europe. Dans chaque arrondissement 
sanitaire ou dans un groupe d'arrondissements, il y aurait un petit 
navire à vapeur qui, tout à la fois, pourrait faire office de garde-pèche, 
de guetteur douanier et de surveillant sanitaire, Toute embarcation, 
tout navire quelconque approchant des côtes loin des ports fréquentés 
régulièrement, serait ainsi facilement reconnu et, au besoin, visité. 
On objectera évidemment la dépense de premier établissement et 
d'entretien que nécessiterait cette création d'un service de surveillance 
mobile des côtes (1). On dira encore que ce service ne serait pas 

1) Ce que nous demandons pour nos colonies vient d'être réalisé parla Répu- 
blique Argentine. La Santé de Huenos-Ayres a, tout récemment, fait construire cinq 
chaloupes à moteur, qui sont dotées, en outre, d'un système de désinfection. On 
voit donc que ce projet est réalisable. 
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très utile dans les périodes exemptes d'épidémies. Mais ce serait 
répondre par une pétition de principes, puisqu'il s'agit précisément 
de rendre à l'avenir impossible l'invasion des épidémies. On ne se 
prête pas à un raisonnement de ce genre eh matière de défense mili- 
taire et d'armée permanente. On applique là le vieil axiome « si vis 
pacem, para bellum », et Ton a raison. 

En matière de défense sanitaire, dans des régions à tout instant 
menacées par des fléaux dévastateurs, il en va de même. Il faut être 
toujours sous les armes. Si l'on s'en fiait aux périodes exemptes d'épi- 
démies, point ne serait besoin d'avoir des lazarets et d'entretenir un 
personnel sanitaire. Et pourtant, on estime avec raison qu'il faut les 
uns et les autres, et il n'est pas de colonie qui n'en soit dotée. Les laza- 
rets sont inoccupés, mais ils sont là, prêts à s'ouvrir à la première 
menace d'épidémie. Complétons donc notre système défensif par la 
création d'un service mobile sanitaire. Le jour où tout le littoral de 
nos colonies, y compris les embouchures de rivières, sera surveillé par 
des gardes-côtes sanitaires, on est endroit d'espérer qu'il ne sera plus 
possible aux navires infectés, qui craignent la quarantaine et les 
mesures sanitaires des ports gardés, de communiquer avec la terre en 
des localités dépourvues jusqu'ici de toute surveillance. 

D'ailleurs, même en l'état actuel, le service de santé des ports et 
rades de nos colonies est loin d'être outillé comme l'exigent ses besoins; 
Il y a là plusieurs observations à faire. 

Au point de vue des textes, les décrets sanitaires coloniaux, 
calqués en notable partie sur le décret métropolitain du 4 janvier 1896, 
sont, croyons-nous, ce qu'il y a de mieux, de plus précis et de plus 
largement prévu dans l'organisation du service. Toutes les éventua- 
lités y sont envisagées avec soin, et aucune place à la surprise n'y a 
été laissée par les rédacteurs. 

A côté des maladies qui préoccupent à plus juste titre, suivant les 
régions géographiques, chacune de nos colonies, on a pris soin de 
ranger comme susceptibles de mesures de défense toutes celles qui, 
sans être expressément nommées, constitueraient, à un moment 
donné, un danger pour la santé publique. Ainsi, non seulement le 
choléra, la peste, la fièvre jaune, le typhus, la variole, expressément 
visées dans les règlements sanitaires, sont d'ores et déjà l'objet de 
mesures édictées par eux, mais il est loisible, en outre, aux autorités 
sanitaires, avec l'approbation du Gouverneur, de prendre des mesures 



— 120 — 

préventives contre toute provenance infectieuse reconnue sur les 
frontières de terre et de mer. 

Mais l'application de ces textes n'est pas toujours facile. Du côté 
de la mer, nous l'avons déjà dit, la surveillance n'est vraiment bien 
faite que dans les localités du littoral où réside un médecin de la santé. 
Partout ailleurs, la reconnaissance et l'arraisonnement se trouvant 
confiés à des agents non médecins, c'est un hasard heureux quand 
une maladie infectieuse peut être dépistée à bord d'un navire. Là on 
est contraint de s'en remettre à la bonne foi du capitaine, et c'est un 
gage bien insuflisant,puisqiul y a incompétence. La conclusion est donc, 
qu'il faudrait établir un médecin sanitaire dans tous les postes 
fréquentés par la navigation, ou bien, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, créer un service maritime mobile. 

Mais, du côté des frontières de terre, cette difficulté de mise en 
œuvre des règlements sanitaires est encore plus grande. Au Tonkin, 
par exemple, la peste et le choléra ont pénétré plusieurs fois depuis 
1885 par la frontière de Chine. Pour prévenir ce danger, qui est per- 
manent, il faudrait pouvoir canaliser étroitement la circulation des 
personnes et des marchandises. Sans doute, les postes- frontières, sur 
les voies routières ou fluviales, sont déjà des garanties sérieuses 
contre toute importation suspecte. Mais il n'est que trop évident 
qu'entre ces postes, à travers la brousse, il se fait des passages et des 
échanges, et que c'est par là que des germes peuvent être apportés 
jusqu'au cœur de notre colonie. En fait, les invasions de peste dont le 
Tonkin a subi à plusieurs reprises les atteintes, ont surtout suivi la 
voie de terre, venant de la Chine méridionale. 

11 est juste cependant de reconnaître que le gouvernement général 
de l'Indo-Chine s'est depuis longtemps préoccupé de ces éventualités 
renaissantes. Le service de santé a pris dans tous les postes-fron- 
tières et dans les principaux centres du delta, les mesures les plus 
propres à prévenir les épidémies, et à les éteindre dès leurs premières 
manifestations. 
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VACCINATION PUBLIQUE 



Avec la police sanitaire, c'est peut-être la mesure permanente de 
protection hygiénique qui importe le plus à nos colonies. La variole, 
en effet, est un fléau redoutable pour nos populations indigènes. En 
Indo-Chine, et particulièrement en Cochinchine où nous nous établîmes 
d'abord, le Service de santé avait multiplié ses efforts dès la conquête 
pour répandre le vaccin dans la population annamite. Il n'était pas 
rare, entre 1801 et 1875, de voir des épidémies de variole enlever tous 
les enfants de certains villages et dévaster des districts entiers. Mais 
progressivement, de 1875 à 1890, les efforts des médecins de la marine 
sont parvenus à restreindre les foyers épidémiques, et ce résultat est 
dû principalement à la création des missions ambulantes. Elles 
consistaient et consistent encore à faire parcourir régulièrement des 
périmètres déterminés par des médecins-vaccinateurs. Ceux-ci, dis- 
traits pour une période pouvant aller jusqu'à deux et trois mois, 
parcourent les villages des districts qui leur sont assignés par l'ordre 
de service et vaccinent et revaccinent enfants et adultes, à des jours 
fixés d'avance de concert avec l'autorité administrative. Les chefs de 
village sont chargés de convoquer les habitants pour la vaccination 
des enfants et ppur la revaccination des sujets vaccinés antérieure- 
ment. Plus tard, soit enfin de mission, soit l'année suivante, les 
médecins-vaccinateurs contrôlent les résultats obtenus. 

Ce service est assez bien organisé aujourd'hui dans toute l'Indo- 
Chine, sans cependant avoir atteint tout le degré de développement 
que comporte une bonne administration sociale des populations 
indigènes. 

Mais, même pour en arriver' à la régularité apportée dans le 
service de la vaccination, il a fallu déployer beaucoup d'efforts. Dans 
les premières années, les administrations locales n'entraient pas 
volontiers, il faut bien le dire, dans les dépenses nécessaires aux 
missions. Un service purement humanitaire, qui ne se soldait pas, en 
apparence du moins, par un rendement solide, ne pouvait guère être 
apprécié de la même manière qu'un service de constructions d'édilices 
publics ou de voirie. 
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Mais à cet égard, la métropole, où s'agitaient déjà timidement 
il y a une vingtaine d'années, les grandes questions d'assistance 
médicale et de puériculture indigène, tendait de plus en plus à pousser 
les gouvernements coloniaux dans la voie de progrès social où ils 
sont maintenant entrés. On se rendait, ou on commençait à se rendre 
compte de l'importance primordiale de la main-d'œuvre indigène, et 
l'on entrevoyait l'intérêt de la préservation des enfants des popula- 
tions en général, notamment à l'égard de la variole. 

La création d'un ministère des colonies et d'un service de santé 
autonome étaient le prélude de réformes capitales, dans l'ordre des 
services de l'hygiène coloniale, à la fois dans toutes nos possessions. 

En Afrique les colonnes expéditionnaires des généraux Borgnis- 
Desbordes et Archinard ainsi que de leurs successeurs, étaient 
accompagnées de missions de vaccine. L'une de ces missions fut 
accomplie avec une diligence toute particulière par M. le médecin 
principal Collomb, et à partir de ce moment, les tournées de vaccine 
se multiplièrent dans le Soudan. Si elles ne furent pas toujours riches 
de résultats, si la variole demeura encore une cause de mortalité 
étendue parmi les populations de notre immense empire de l'Afrique 
occidentale, cela tint autant à l'insuffisance du nombre des tournées 
de vaccination et des médecins qui y étaient détachés, qu'à la diffi- 
culté sans cesse grandissante de les approvisionner en bon vaccin. 
Celui-ci, en effet, ne se conservait pas : en Afrique comme en Indo- 
Chine, le transport et la chaleur atténuaient son activité, et même, 
en plus d'un cas, le faisaient totalement disparaître. Problème difficile, 
mais paraissant résolu aujourd'hui en Afrique comme en Indo-Chine, 
comme il résulte du rapport ci-après de M. le docteur Houillon, 
médecin-major des troupes coloniales, qui a contribué dans une large 
mesure à améliorer le service de la vaccination en Afrique occiden- 
tale, Sénégal et Soudan. 



RAPPORT 



DE M. LE DOCTEUR HOUILLON SUR LA VARIOLE ET LA VACCINE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE 



La variole qui, chaque année, décime les populations indigènes de 
l'Afrique a été signalée sur de nombreux points, causant ça et là des foyers 
épidémiques. Les districts les plus éprouvés sont ceux qui, offrant une 
certaine densité de population, indemnes depuis un certain nombre 
d'années, ont vu se renouveler leurs générations infantiles. 

La variole, en effet, frappe surtout les enfants. Il ne faut pas envisager 
le bas-âge comme une cause spéciale et unique de réceptivité, mais plutôt 
un groupement tout désigné de victimes, puisque bon nombre d'adultes 
sont mis hors de cause par une atteinte antérieure de la maladie ou par la 
m variolisation ». 

Cette mortalité infantile pourra et devra diminuer de jour en jour, au 
fur et à mesure des améliorations apportées dans l'hygiène publique et 
privée. 

La lutte contre le paludisme, autre ennemi de l'enfance, et l'organi- 
sation de l'Assistance médicale indigène seront, avec la vaccination obliga- 
toire, trois moyens puissants capables de modifier le caractère d'insalubrité 
de nos possessions africaines. 

Une erreur trop commune semble laisser porter aux seuls Européens 
tout le poids de cette insalubrité. Nous constatons, au contraire, par des 
connaissances plus approfondies et après une pénétration plus intime chez 
les indigènes, que ceux-ci sont sujets, comme toute la race humaine, 
à l'influence de bon nombre de maladies des pays tempérés. Et si, d'une 
part, ces populations semblent moins sujettes à certaines endémies tropi- 
cales, elles assument, d'autre part, tous les maléfices de quelques mauvais 
génies. La variole, entre autres, doit fixer nos préoccupations. 

Il est superflu de préciser les limites des zones contaminées en 1903. 
L'endémie a été constatée sur les points les plus divers. Au Sénégal, dans 
nos territoires soudanais, dans nos colonies du golfe de Guinée, le concert 
de plaintes est unanime. Avec la plus grande libéralité, les administrations 
locales ont envoyé des missions de vaccine toutes les fois que le besoin 
s'en est fait sentir. 

Les résultats positifs de ces tournées n'ont pas toujours été en rapport 
avec les sacrifices consentis, soit à cause des difficultés relatives au manque 
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de personnel médical disponible, soit à cause du vaccin qui, en pas 

Alice dans la zone lot-ride, perd rapidement ses propriétés immunisantes. 

Tris snnl les deux principaux obstacles à l'entreprise consistant à J 
bénéficier nos possessions africaines de lu découverte déjà ancienne qui a 
mis l'Europe et les pays civilisés à l'abri de la variole. 

La première difficulté, d'ordre administratif» sera prochainement 
résolue par la création 9 admise en principe, d'un service de vaccine 
permanent chargé, dans les diverses colonies de l'Afrique occidentale, de la 
réalisation progressive et systématique de rinimunisalion jennérienne. 

Le deuxième difficulté, d'ordre purement technique, a suscité depuis fort 
longtemps, avec l'appui des diverses administrations locales, les efforts 
individuels des chefs de service de saule et de nombreux médecins 
disséminés dans les postes, Sans s'étendre sur les particularités de leurs 
recherches, on peut dire quelles se rattachent a la production, dans 
la colonie même, et de la conservation d'ttne pulpe vaeeinale virulente 
capable de compenser, par ses qualités spéciales, les nombreuses causes 
d'à llcnua lion inhérentes au climat. 

Par une technique opératoire bien conduite, on arrivera à fixer, dans les 
meilleures conditions possibles, les règles relatives : 1" au choix des 
animaux vacciniféres ; 2 à l'origine et à révolution de la pulpe; 3° à 
su conservation et à son transport* 

L'indigène n'est pus autant qu'on l'a cru » réfractairc a la vaccine *. 
Cette appellation est impropre quand elle désigne sa répugnance invincible 
pour le procédé jennérien. Ko outre, elle est injustifiée, car l'indigène, très 
réceptif à l'égard du virus vaccinal, est aussi très désireux d'en recevoir les 
bienfaits. S'il hésite, c'est qu'il ignore; s'il doute, c'est qu'il a été témoin de 
trop d'insuccès. 

Il nous appartient de lever hésitations et doutes par des preuves. C'est 
le résultat que nous obtiendrons par le groupement des ellbrts qui. au lieu 
d'être disséminés, procéderont dune même idée et d'un ensemble de 
moyens, 

ii de légitimer cet espoir, il était indispensable d'être renseigne sur la 
valeur véritable du vaccin Indigène el sur la solidité de la confiance qu'il 
mérite comme base d\m système de vaccine permanent. 

Celle expérience, conduite, depuis 1902, au Laboratoire de Saint-Louis, 
eu vue d'acclimater une race de vaet in indigène, a pu, après diverses 
phases, déterminer la possibilité d'une réussite complète. Le vaccin accli- 
Biaté est missi riraient ÇUC celni de France et moins sensible à l'action 
ftinesle d'une température élevée. Il est donc plus facilement t ta usp< niable. 
11 parait aussi plus propice aux réenseineneements sur les races bovines de 
l'Afrique; tontes conditions capables d'assurer au médecin vaccinaient- un 
succès plus réconfortant. 

Os données résultent des tournées île vaccine exécutées pendant le 
cours de Tannées 190S ( et d'une expérience tentée pendant les mots de» 
novembre) décembre et janvier derniers, qui consiste a répartir dans de 
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nombreux postes du Sénégal, du Soudan et de la Haute-Guinée, du vaccin 
préparé à Saint-Louis et à le réinoculer sur. des animaux du pays. 

Les résultats furent des plus satisfaisants, aussi bien pour les séries de 
vaccinations humaines, à Kaédi, Kayes, Kita, Koulikoro, Ségou, Tombouc- 
tou, Dori, Djenné, Kouroussa, etc., que pour les réinoculations sur 
animaux, génisses et gazelles, susceptibles de renouveler, en cours de 
route, la provision du médecin vaccinateur. 

D r Hocillox. 



La situation à laquelle on semble avoir apporté en Afrique un 
règlement décisif, se résume, ainsi qu'on vient de le voir, en ce que 
Ton est certain, maintenant, d'avoir toujours du vaccin frais. Jusqu'en 
1890 en Indo-Chine, et jusqu'en 1904 en Afrique, on usait du vaccin en 
tubes, expédié de France, et on avait de nombreux insuccès; car, nous 
l'avons dit, soit vieillissement, soit action de la température et alté- 
ration consécutive, les pulpes expédiées dans les pays chauds perdaient 
toute activité. Aussi, fallait-il inoculer et réinoculer sans cesse pour 
récolter de maigres résultats. 

Il est vrai que, dans les cercles du Haut-Sénégal et du Soudan, 
comme dans les arrondissements annamites, on pouvait recourir 
à la vaccination de bras à bras, dès qu'on avait pu réussir à inoculer 
heureusement quelques enfants d'un village. On suppléait ainsi, dans 
une certaine mesure, au manque ou à l'infidélité du vaccin envoyé 
de France. Et aujourd'hui encore c'est le moyen en usage en cas 
d'insuffisance d'approvisionnement. 

Dans cette situation difficile, qui retardait et paralysait pour 
ainsi dire l'œuvre de la vaccination indigène, il fallait chercher autre 
chose. Il élait urgent de tenter sur place la fabrication du vaccin, en 
essayant les aptitudes vaccinifères des espèces animales de nos 
colonies tropicales. Or cette entreprise se trouvait liée à un vaste 
programme d'institutions hygiéniques déjà projetées en 1889, et 
dont la réalisation était alors imminente. 
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INSTITUTS PASTEUR COLONIAUX 



C'est en effet vers la fin de 1889, au moment où s'opérait la sépa- 
ration des colonies d'avec la marine et où s'élaborait entre les deux 
ministères le décret portant constitution du corps de santé des 
colonies, que furent prises les premières mesures dans le but d'amé- 
liorer l'hygiène de nos possessions. Le médecin en chef de la marine 
qui allait prendre la direction du nouveau service médical comme 
président du Conseil supérieur des colonies, avait conçu le projet 
d'établir, à Saigon d'abord, et successivement à Saint-Louis du 
Sénégal, à Hanoï et à Nouméa, des instituts organisés d'après les 
principes de l'Institut Pasteur de Paris. Ces établissements devaient 
étudier lies meilleurs procédés pour obtenir sur place le vaccin 
animal, et, en outre, assurer immédiatement la vaccination contre 
la rage. 

Ils devaient enfin étudier les causes de la diarrhée et du choléra 
en Cochinchine, celles des fièvres en général et de la fièvre jaune en 
particulier au Sénégal, celles de la lèpre en Nouvelle-Calédonie. 

Mais il [fallait nécessairement sérier ces créations. D'une part, 
en effet, le personnel du nouveau corps de santé des colonies n'était 
pas assez nombreux pour qu'on put en distraire, dès janvier 1890, le 
chiffre d'officiers nécessaires au fonctionnement de ces laboratoires 
sans porter préjudice au service hospitalier proprement dit : et, 
d'autre part, nous ne possédions pas encore de médecins assez spécia- 
lisés en microbiologie pasteurienne pour aborder les études complexes 
qu'avait conçues l'Inspection générale du service de santé. 

Enfin, malgré toute la bonne volonté de l'administration centrale, 
qui était acquise en principe à ces créations, il fallait compter avec 
les difficultés budgétaires. Le président du Conseil supérieur de santé 
des colonies proposa en conséquence de se borner, pour 1890-91, à 
fonder l'Institut bactériologique de Saigon, et d'échelonner les autres 
créations similaires sur d'autres exercices financiers. 

Puis, comme il fallait se préoccuper du personnel de ces labo- 
ratoires, l'Inspection générale fut autorisée par le ministre h faire 
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passer successivement un certain nombre de médecins coloniaux 
par l'Institut Pasteur de Paris. Un accord, résultant d'une corres- 
pondance officielle, intervint dans ce sens entre l'illustre Pasteur et 
le ministre. Au reste, tout était prêt pour la fondation de l'Institut 
de Saigon. Le médecin choisi, sur la proposition même de Pasteur, 
était un élève distingué du maître. C'était M. le docteur Cal mette, 
aujourd'hui directeur de l'Institut Pasteur de Lille et professeur à 
la Faculté de Médecine. Parti en avance, dès décembre 1889, pour 
préparer son installation, tout le matériel nécessaire suivait presque 
en même temps, et dès le 15 février 1890 l'Institut s'ouvrait sous sa 
direction. 

A peine fondé, l'Institut de Saigon pratiqua d'abord la vaccination 
antirabique, car la rage est fréquente en Extrême-Orient. Bientôt le 
D r Calmette eut la satisfaction de voir venir à lui des malades 
accourus, non seulement des points les plus distants de l'Indo-Chine, 
mais encore des malades envoyés des colonies étrangères voisines ; 
tant fut grande, de suite, la confiance inspirée par le nouvel 
établissement. 

Mais M. Calmette, étendant toujours le cercle de son activité, 
recherchait les moyens d'obtenir du bon vaccin, en dehors de la 
génisse chez laquelle les résultats n'étaient pas constants. Il eut l'idée 
d'inoculer des bufflons. C'était le problème résolu. Le centre vaccino- 
gène de Saigon était définitivement fondé, et dès 1892, l'Inspecteur 
général du service de santé au ministère des Colonies pouvait 
communiquer à la Société de médecine publique et d'hygiène profes- 
sionnelle les heureux résultats de son collaborateur, qui remédiaient 
enfin aux risques d'insuccès que faisait courir le vaccin envoyé de 
France et altéré en cours de voyage. Ainsi se trouvait constituée une 
nouvelle et importante branche des services de l'Institut Pasteur de 
Saigon. 

Trois ans plus tard, en 1894, à la demande de M. Pasteur, l'Ins- 
pecteur général du service de santé des colonies proposait au ministre 
l'envoi au Tonkin et à Hong-Kong de M. le D r Yersin, chargé d'étudier 
la peste, qui menaçait l'Indo-Chine. 

On sait que M. Yersin découvrit, a\ec Kitasato, le bacille pesteux 
et que, le premier, il obtint un sérum curatif avec ce bacille. En 
même temps, ou peu après, ce savant élève de Pasteur, qui avait été 
admis dans le corps de santé colonial deux années auparavant, 
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entreprenait des recherches sur certaines épizooties qui décimaient et 
menaçaient d'anéantir le bétail de l'Annam. C'est de cette rencontre 
d'études qu'est né le second laboratoire de l'Indo-Chine à Nhatrang 
(1896). Cette création, conforme au programme tracé par l'Inspection 
générale en 1891, clôturait dignement cette période de cinq années, la 
plus féconde qu'ait connue le service de santé des colonies. 

En effet, les Instituts de Saigon et de Nhatrang, ont contribué 
dans une mesure considérable à donner à l'Indo-Chine une sécurité 
sanitaire qu'elle ne connaissait pas. Outre la diarhée endémique, le 
choléra, la dysenterie et les fièvres que les études de ces laboratoires 
ont aidé encore à mieux connaître, et contre lesquelles ils ont suggéré 
des moyens prophylactiques, la variole a trouvé dans l'Institut de 
Saigon une source de vaccin toujours actif et incessamment renouve- 
lable, et Nhatrang assure la Cochinchine, l'Annam et le Tonkin d'un 
approvisionnement toujours prêt de sérum préventif et curatif de la 
peste. 



Aujourd'hui que le succès et le temps ont consacré cette œuvre 
laborieuse, il faut rendre hommage à ceux qui y ont donné tout ce 
qu'ils avaient de science et d'énergie. Il nous plaît de rappeler ici les 
services rendus à l'organisation sanitaire de nos colonies par les 
courageux ouvriers de la première heure, et en particulier par 
MM. Calmette et Yersin. Ces services leur ont valu des titres éminents 
dans la science, et, en oulre, une estime justement acquise dans l'hy- 
giène sociale. Il n'est pas inutile d'ajouter aux mérites plus parti 
culier de l'un deux, M. Calmette, le dévouement, l'activité et la valeur 
technique qu'il déploie au premier rang dans la lutte générale contre 
la tuberculose. 

Rien ne montre mieux l'étroite solidarité de la science que celte 
activité qui, depuis 1890, unit dans même effort la France et ses 
colonies. Rien, non plus, ne justifie avec plus d'éclat la création du 
corps de santé des colonies, dont on trouve aujourd'hui les membres 
les plus distingués, côte à côte avec leurs plus éminents maîtres ou 
collègues de la métropole, daiis la marche du progrès médical. Aux 
instituts pasteuriens de Saigon et de Nhatrang se rattachent, en effet, 
par une filiation directe et immédiate, comme continuateurs du 
programme de 1890, une suite interrompue de missions scientifiques et 
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d'institutions d'hygiène sociale. C'est d abord la mission de M. le 
médecin principal Simond, à Bombay, pendant la peste ; puis la 
mission de M. le médecin principal Marchoux au Sénégal, relative au 
paludisme et à la fièvre jaune ; puis enfin, leur mission commune et 
associée de Rio-de-Janeiro, issue des précédentes, où leurs recherches 
périlleuses sur la fièvre jaune ont abouti à des résultats qui leur font 
le plus grand honneur. Puis vint le laboratoire bactériologique de 
Saint-Louis du Sénégal, installé par M. le D r Marchoux en 1896, où 
se cultive aujourd'hui le vaccin animal destiné à toute l'Afrique 
occidentale ; puis le laboratoire de Tananarive qui eut pour premier 
objectif la défense contre la peste (M. le D r Thiroux, médecin-major 
des troupes coloniales) ; puis enfin le lal>oratoire d'Hanoï, de création 
plus récente, qui complète les instituts de Saigon et de Xhatrang. 
Enfin, il n'est pas une colonie, aujourd'hui, où n'existe un laboratoire 
de clinique, souvent associé à un laboratoire de chimie, où viennent 
se joindre aux recherches purement médicales les études de cultures 
ou les analyses les plus minutieuses des pharmaciens des troupes 
coloniales. Car il est juste, il est légitime de mentionner ici avec 
éloges les travaux pratiques de ces officiers du corps de santé, et de 
mettre en bonne place leur contribution aux progrès de l'hygiène 
coloniale. Les pharmaciens des hôpitaux coloniaux, collègues des 
médecins chefs de service dans les salles de malades ou dans les 
laboratoires de recherches microbiologiques et chimiques, rivalisent 
avec eux de zèle dans l'œuvre d'assainissement et de préservation 
coloniale. 

En terminant cet exposé, qui montre par quelles étapes difficiles 
a passé l'organisation sanitaire des colonies pour parvenir à la 
situation prospère où nous la trouvons aujourd'hui, nous devons 
mentionner une réforme récemment introduite dans le fonctionne- 
ment des Instituts bactériologiques de Saigon et de Nhatrang. Elle 
marque très certainement un progrès nouveau, mais qui était, on doit 
le dire, fatalement inscrit dans leurs origines. C'est la dernière phase 
de leur développement, comme établissements de hautes études de 
bactériologie tropicale. 

L'union entre les laboratoires coloniaux et l'Institut Pasteur de 
Paris, qui s'était établie dès 1890, sur le terrain scientifique, grâce au 
bienveillant appui que l'Inspecteur général du service de santé des 
c 4 J 
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colonies n'avait cessé de trouver auprès de M. Pasteur et de 
savants collaborateurs MM, Duclaux el Roux, celle union devait un 
jour devenir plus étroite encore. L'Institut Pasteur, d'où étaient sortis 
tous les médecins des colonies qui dirigèrent successivement les 
laboratoires de Saigon et de Nhatrang, désireux d'éviter la déper- 
dition des forces que l'isolement lointain de ces établissements pouvait 
entraîner à la longue, et aussi, pensons nous, pour assurer leur 
direction et leur fonctionnement en dehors de toute action étran- 
gère à la science, est entré l'année dernière (1904) en pourparlers 
avec le Gouvernement général de l'Indo-Chine, aux fins d acquérir et 
de rattacher tes deux instituts à l'Institut Pasteur de Paris. Le Conseil 
supérieur de l'Indo-Chine, saisi de ces propositions» les a accueillies 
favorablement à la date i\u 10 août 1904. 

Nous reproduisons ei-aprcs le rapport de la deuxième Commis- 
sion du Conseil supérieur de l'Indo-Chine, el le contrat qui lui fait 
suite, intervenu entre MM. Rroni, secrétaire général du "Gouverneur 
général d'une part, el M. Boun , directeur de J'Instiliil Pasteur de 
Paris, d'autre pari; contrat sanctionné par M. Beau» gouverneur 

rai. 

Cet accord, qui vise le Laboratoire bactériologique de Nhatrang, 
sera incessamment étendu à ('Institut de Saigon (1). Par suite, la 
direction des études faites depuis 1801 dans ces établissements, et qui 

résultait du concours que l'Institut Pasteur prêtait à l'Inspection 
tlérate 'lu service de santé , est cl sera exclusivement réservée, dans 
l'avenir, aux directeurs de l'Institut Pasteur de Paris. Nous croyons 
que l'œuvre commencée en 1891 par l'Inspection générale du service 
de santé, et si brillamment soutenue dans les années suivantes mais 
compromise par les fautes administratives de 1896, ne pouvait rece- 
voir une consécration plus fructueuse au point de vue scientifique 
soeifri, En effet, depuis l8B7j ces laboratoires étaient menai 

par I altération des conditions premières de leur existence, d'échap- 
per à la Direction technique du Corps de santé colonial pour tomber 
peu à peu au rang d'entreprises locales et d'exploitations partieu- 
lières, agricoles ou commerciales, 

Les actes qui suivent ont doue été un sauvetage. 

Voici, maintenant, les textes (jui établissent la nouvelle orga- 
nisation : 

(1) Réalisé par décret du 9 septembre 190j, utl moment du tirage de cette Notice. 



RAPPORT 

de la deuxième Commission du Conseil Supérieur de rindo-Chine 



RATTACHEMENT A L'INSTITUT PASTEUR DE PARIS 

DES ÉTABLISSEMENTS BACTÉRIOLOGIQUES 

DE SAIGON ET DE NHATRANG 



Parmi les institutions scientifiques dont l'Indo-Chine est dotée, il 
n'en est point qui ait rendu et qui puisse rendre de plus précieux 
services que les établissements bactériologiques de Nha-Trang et de 
Saigon. En dehors de la préparation de certains vaccins et sérum s 
contre la peste, la variole, la rage, etc., etc., ces instituts concourent 
encore brillamment et utilement aux progrès de la science par les 
savantes recherches qui se poursuivent dans leurs lalxmitoircs, et qui 
ont été déjà couronnées de remarquables succès. La découverte du 
sérum anti-pesteux, la détermination ainsi que la différenciation de 
la peste bovine et des épizooties similaires, et autres résultats 
dont l'application offre des avantages incalculables et dont l'éclat 
honore grandement la science française sont le fruit du développe- 
ment logique et progressif des théories et des méthodes pasteuriennes. 

Aussi, a-t-il semblé que les sacrifices consentis par la colonie 
pour l'entretien de ses établissements bactériologiques pourraient être 
plus féconds encore si ces fondations étaient placées sous la direction 
immédiate de l'Institut Pasteur de Paris, centre scientifique où se 
coordonnent les résultats des travaux de microbiologie entrepris dans 
le monde entier. Leur incorporation à ce puissant organisme aurait 
pour effet d'éviter la dispersion des efforts, et d'assurer la continuité 
dans la direction et le contrôle de leurs études. Les recherches scien- 
tifiques sur les épidémies et les épizooties des pays d'Extrême-Orient 
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seraient poursuivies parallèlement en fado-Chine et à Pan 
auraient ainsi plus de chances d'aboutir promptement. 

rattachement a l'Institut Pasteur de Paris des établissements 
bactériologiques de Saigon et de Nha-Trangj qui répond à un intérêt 
scientifique supérieur, peut être, en outre, pour la colonie, une 
heureuse combinaison financière. Bien que l'Institut Pasteur se soit 
toujours effectivement intéressé au développement de ses liliales 
dlndo-Cbîne et ait largement contribué à leur prospérité en leur 
fournissant à titre gracieux du matériel et en formant les préparateurs 
qui s'y sont succédé, les dépenses d'entretien de ces établissements 
grèvent assez lourdement le budget général. 

Les crédits Inscrits au budget de 1904 se sont élevés pour Nba- 
TrangA 29.450 piastres, et pour Saigon à 26.590 piastres, soit au total 
60.040 piastres. 

A ces sommes, il convient d'ajouter le pris des sérums achetés 
France, au compte des divers budgets locaux, et qui, pendant cerlaii 
années, ont atteint des chiffres très importants. 

Or, en prenant la direction de ces établissements, l'Institut Pasteur 

de Paris assumerait tous les Irais de leur fonctionnement et de leur 

entretien, moyennant l'allocation d'une subvention annuelle de 
150.000 francs (soit 75.000 francs pour chaque fondation) compensée 

par la lbuniiture gratuite : 1" du vaccin antirabique nécessaire à la 
Cochinchine - du vaccin jennerieu nécessaire aux besoins de la 
Colonie; 9° de toutes espèces île sérums et île vaccins préparés par 
rinstitut Pasteur de Paris, jusqu'à concurrence d'une valeur de cent 
mille francs. 

Deux projets de contrats ont été préparés, cl sont déjà revêtus de 
la signature de M. le docteur Houx, directeur de (Institut Pasteur, qui 
a été autorisé à cet effet par le Conseil d'administration de cet établis- 
sement. Le ministre des Colonies a donné sou approbation de principe 
L'un de ces actes concerne l'Institut de Nha-Trang, l'autre celui de 
Saigon* Les deux contrats sont établis sur des bases analogues, et 
leurs clauses principales sont les suivantes : 

Le gouvernement général de l'Indo-Chine vinh* à bail à rinstitut 
Pasteur de Paris, moyennant Un loyer annuel de un franc, les terrains 
et immeubles des instituts bactériologiques. 11 lui lait abandon de tout 
le matériel existant : meubles, approvisionnements, Instruments, 
animaux. 
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Il s'engage à verser annuellement, pour chaque établissement, une 
subvention de 75.000 francs. 

Le personnel sera choisi par l'Institut Pasteur de Paris, avec 
l'agrément du ministre des Colonies et du gouvernement général. Il 
pourra comprendre des officiers du corps de santé des colonies. 

Les recherches poursuivies dans les Instituts de Saïgon et de Nha- 
Trang, sous la direction de l'Institut Pasteur de Paris, devront être 
dirigées en vue de résultats d'une application utile à l'Indo-Chine 
française. 

Toutes les dépenses de personnel et de matériel seront supportées 
par l'Institut Pasteur de Paris, à l'exception des frais de passage de 
France en Indo-Chine, et vice-versa, du personnel européen. 

L'institut bactériologique de Saïgon assurera le service anti- 
rabique en Cochinchine, et fournira gratuitement la colonie de vaccin 
jennerien. L'Institut Pasteur de Paris livrera annuellement à l'Indo- 
Chine, à titre gratuit, toutes sortes de vaccins et sérums préparés par 
lui, jusqu'à concurrence d'une valeur de 100.000 francs. Pour l'exécu- 
tion de cette clause, la valeur estimative de chaque espèce de sérum ou 
vaccin fera l'objet d'un accord ultérieur. 

Si le montant total des demandes du gouvernement général, pour 
une année, dépasse la somme de 100.000 francs ci-dessus fixée, les 
quantités de sérum ou de vaccin livrées en sus seront cédées par 
l'Institut Pasteur au prix de revient. 

La durée de la convention est fixée à trente années, avec faculté 
de renouvellement par voie de tacite reconduction, et sauf dénoncia- 
tion par l'une des parties, pour raison majeure, et au moins un an à 
l'avance. 

Les deux établissements de Saïgon et de Nha-Trang auront le 
même directeur et le même administrateur. On réalisera ainsi, en 
assurant l'unité de leur direction, une notable économie de personnel. 

Le contrat établi sur ces bases pour la cession de l'Institut bacté- 
riologique de Nha-Trang, contrat dont le texte est ci-annexé, peut 
être immédiatement signé et mis à exécution. En ce qui concerne l'Ins- 
titut Pasteur de Saïgon, les circonstances imposent l'observation d'un 
certain délai avant sa cession définitive (1). Il est, en effet, actuelle- 
ment procédé au transfert des services de cet établissement dans les 

1 ) Cette cession a été consacrée définitivement par un décret du 9 septembre 1905, 
par conséquent au moment même du tirage de cette Notice. 
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nouveaux locaux achetés pour cette affectation, et le programme des 
travaux d'aménagement nécessaires, pour lesquels l'administration 
prévoit une dépense d'environ 25.000 piastres, n'est pas encore irrévo- 
cablement arrêté. Il est donc indispensable d'attendre, pour pouvoir 
préciser, comme le prévoit le projet de contrat, les conditions d'instal- 
lation dans lesquelles se trouvent les immeubles cédés, l'achèvement 
de ces travaux. 

Mais si les détails d'exécution de la convention à intervenir 
doivent être différés, rien ne s'oppose à ce que la question de principe 
soit, dès à présent, tranchée, et à ce que des engagements fermes soien t 
pris à l'égard de l'Institut Pasteur de Paris, pour lui garantir, dans des 
conditions analogues à celles adoptées pour Nha-Trang, la cession 
prochaine de l'Institut Pasteur de Saigon. Pour bien marquer son 
désir de réaliser la fusion des deux établissements bactériologiques de 
l'Indo-Chine sous le contrôle de l'Institut Pasteur de Paris, représenté 
dans la colonie par M. le docteur Yersin, l'administration pourrait 
dès à présent, confier à ce savant, qui est déjà à la tête de l'établisse- 
ment de Nha-Trang, la direction de celui de Saigon. M. le docteur 
Yersin ox\ assurerait le fonctionnement technique et administratif : et 
le gouvernement général continuera provisoirement à en supporter 
les charges, jusqu'à ce que l'Institut Pasteur puisse être mis à même 
d'en prendre complètement possession : les dépenses du personnel 
commun aux deux établissements étant, jusqu'à cette date, payées en 
parties égales par l'Institut Pasteur et par la colonie. 

Le 10 août 1904. 



PROJET DE CONTRAT 

RELATIF A L'INSTITUT BACTÉRIOLOGIQUE DE NHATRANG 



Entre les soussignés : 

M. Broni (Stanislas), secrétaire général de l'Indo-Chine, agissant au 
nom et pour le compte du Gouvernement général de l'Indo-Chine, d'une 
part : 

Et M. Roux (Emile), directeur de l'Institut Pasteur de Paris, stipulant 
au nom et pour le compte du Conseil d'Administration de l'Institut Pasteur 
de Paris, à ce autorisé par la délibération de l'Assemblée en date du 
27 avril 1904, d'autre part : 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article Premier. — Le Gouvernement général de l'Indo-Chine cède à 
bail à l'Institut Pasteur de Paris, moyennant un loyer annuel d'un franc, les 
terrains et immeubles de l'Institut bactériologique de Nhatrang, en l'état où 
ils se trouvent, à la date de la signature de la présente convention, et tels 
qu'ils sont définis et décrits sur l'état des lieux ci-annexé. 

Art. 2. — Le Gouvernement général de l'Indo-Chine déclare faire 
abandon a l'Institut Pasteur de Paris de tous les animaux, meubles, instru- 
ments, approvisionnements et, d'une manière générale, de tout le matériel 
dépendant actuellement de l'Institut bactériologique de Nhatrang. 

Art. 3. — Le Gouvernement général de l'Indo-Chine servira une 
subvention annuelle de soixante-quinze mille francs à l'Institut Pasteur de 
Paris, à titre de contribution forfaitaire aux dépenses de l'établissement de 
Nhatrang. 

Art. 4. — - Cette subvention sera mandatée, par trimestre et d'avance, 
au nom du directeur de l'Institut de Nhatrang. 

Art. 5. — Le choix du personnel et l'administration de cet établis- 
sement appartiendront^ l'Institut Pasteur de Paris. Toutefois, la désignation 
du personnel européen sera faite après entente avec le département des 
colonies et le Gouvernement général de l'Indo-Chine. Il pourra être fait 
appel au concours des médecins des troupes coloniales. 

Art. 6. — Les recherches poursuivies à l'Institut de Nhatrang, sous la 
direction de l'Institut Pasteur, devront être dirigées en vue de résultats 
d'une application utile à l'Indo-Chine française. 

Il sera adressé au Ministère des Colonies et au Gouvernement général 
de l'Indo-Chine un rapport semestriel sur le fonctionnement de l'Institut. 
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Le personnel de l'Institut de Nhatrang sera à la disposition du Gouver- 
neur général pour tous travaux, missions ou études scientifiques intéressant 
la colonie. 

Les frais de transport et les indemnités de route et de séjour des 
membres de l'Institut de Nhatrang, chargés de ces missions spéciales, 
seront supportés par le budget général de l'Indo-Chine. 

Art. 7. — Le Gouvernement général prend, en outre, à sa charge, les 
frais de voyage de France en Indo-Chine et vice-versa, du personnel 
européen attaché à rétablissement. Les conditions dans lesquelles les 
passages seront accordés, et le nombre maximum de ces passages seront 
fixés par un arrêté ultérieur du Gouverneur général. 

Art. 8. — L'Institut Pasteur de Paris s'engage à supporter toutes les 
dépenses résultant de la solde du personnel, de la constitution et du 
renouvellement de l'outillage nécessaire au bon fonctionnement de réta- 
blissement de Nhatrang, de l'entretien, ainsi que des petites et des grosses 
réparations, des bâtiments, sauf dans les cas de force majeure tels qu'in- 
cendie, typhon, etc., etc., où le Gouvernement de l'Indo-Chine pourra 
être appelé a venir en aide à l'Institut de Nhatrang. 

Art. 9. — Le Gouverneur général pourra autoriser, s'il y a lieu, la 
construction de bâtiments nouveaux. Ces bâtiments seront édifiés, aux 
frais de l'Institut Pasteur de Paris, et sans qu'aucune indemnité puisse lui 
être due, de ce chef, à l'expiration du présent contrat. 

Art. 10. — Le personnel européen comprendra au moins: 
Un Directeur, 
Un Administrateur, 
Deux Bactériologistes, 
Un Chimiste, 
Un Préparateur. 

Le personnel indigène sera recruté par les soins du Directeur et de 
l'Administrateur de cet établissement. 

Art. 11. — Le personnel de l'Institut de Nhatrang, qui n'appartiendrait 
a aucune administration au service de l'État ou de la Colonie pourra être, s'il 
le demande, admis à bénéficier des dispositions du décret du 5 mai 1898 et 
de l'arrêté du 15 septembre de la même année, organisant les caisses locales 
de retraite en Indo-Chine. 

Art. 12. — Le Directeur de l'Institut de Nhatrang est chargé sous l'au- 
torité scientifique de l'Institut Pasteur de Paris, dont il est le représen- 
tant en Indo-Chine de la direction technique et administrative de cet 
établissement. 

11 est secondé par l'Administrateur pour la partie administrative et 
comptable de sa gestion. 

Art. 13. — L'Institut Pasteur de Paris s'engage à tenir, chaque année, 
gratuitement, à la disposition du Gouvernement général, de l'Indo-Chinç, 
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toutes espèces de sérum s et vaccins préparés par lui jusqu'à concurrence 
d'une valeur de cent mille francs. Pour l'exécution de cette clause la 
valeur estimative de chaque espèce de sérum ou vaccin fera l'objet d'un 
accord ultérieur. 

Les quantités dont la livraison n'aurait pas été demandée par le 
Gouvernement général au 31 décembre de chaque année, ne pourront être 
reportées à l'année suivante. 

Si le montant total des demandes du Gouvernement général, pour une 
année, dépasse la somme de cent mille francs ci-dessus Axée, les quantités 
de sérums ou vaccins, livrées en sus, seront cédées par l'Institut Pasteur 
au prix de revient, et leur prix de transport de France en Indo-Chine, sera 
a la charge de la Colonie. 

Akt. 14. — La présente convention est conclue pour une période de 
trente ans à compter du premier octobre mil neuf cent quatre, renouve- 
lable par voie de tacite reconduction, sauf dénonciation du contrat par 
Tune des parties un an au moins avant l'expiration de la période en cours. 

Pendant la durée du contrat, chacune des parties aura la faculté de 
la résiliation réciproque, pour raisons majeures, en prévenant au moins 
un an à l'avance. La convention ne sera définitive qu'après approbation du 
Gouvernement général de l'Indo-Chine. 

Art. 15. — La présente convention sera enregistrée à Hanoi. 

Lu et approuvé le contrat ci-dessus, 
Dr ROUX. 
Lu et approuvé le contrat ci-dessus, 

Hanoi, le 
Le Secrétaire Général de l'Indo-Chine. 

Approuvé: 
Hanoï, le 
Le Gouverneur Général de V Indo-Chine. 



A la date du 1 er octobre 1904, l'Institut de Nhatrang a été rattaché 
à l'Institut Pasteur de Paris dans les termes du contrat ci-dessus. 
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CONCLUSION 



Ces documents serviront de conclusion à notre notice sur l'orga- 
nisation sanitaire des colonies. Ils laisseront le lecteur sous l'impres- 
sion que désormais est indissoluble le lien noué depuis 1890 entre 
l'hygiène coloniale et les instituts de haut enseignement et de recher- 
ches scientifiques de la Métropole. Les faits sont là, qui parlent avec 
l'éloquence et la logique de leur réalisation. Car tout se tient dans leur 
chronologie et dans leur filiation. On peut y suivre pas à pas, d'année 
en année, la marche imprimée dès le début à l'organisation sanitaire, 
sous les sous-secrétaires d'Élat ou les ministres qui se sont succédé 
dans la période de constitution du service de santé. 

Le mouvement scientifique qui en est sorti, les missions fécondes 
qu'il a engendrées, les hommes que ces missions ont mis en lumière, 
toutes ces forces venues au jour ont eu des conséquences dont l'utilité 
a singulièrement dépassé les limites de notre empire colonial. De nou- 
velles idées ont pris naissance et se sont affirmées dans une propa- 
gande d'hygiène sociale et d'assistance médicale, apportant plus de 
justice, plus de protection et de confort à nos populations indigènes. 

Ces idées, qui sont l'honneur de notre nation et de notre temps, 
et qui rayonnent autour de nous, ont trouvé un point de départ et un 
appui dans les institutions d'hygiène coloniale ; et le temps et la con- 
quête des esprits les fera progresser dans l'avenir. 

Mais nous pouvons dire, dès à présent, que c'est par les progrès 
considérables que ces idées ont réalisés ou provoqués, que l'Inspection 
générale du service de santé a justifié la confiance des divers ministres 
appelés à diriger les affaires coloniales. Elle a rempli sa tâche initiale. 
Elle a été fidèle au devoir et àla dignité des fonctions ardues qu'elle 
assumait en 1890, alors que beaucoup reculaient ou étaient pris de 
doute en présence des difficultés et des résistances qui se manifes- 
taient de certains côtés. 

Aujourd'hui, et depuis 1897, quand a pris fin la période laborieuse 
et pénible, l'œuvre de l'Inspection générale du service de santé des 



- 139 — 

colonies a reçu les plus hautes consécrations. Avec une générosité 
et un esprit de justice qui ont profondément touché l'opinion et 
donné à tous la preuve que tant d'efforts n'avaient pas été déployés 
en vain, le Ministre des Colonies d'abord, puis l'Académie de 
médecine et enfin l'Institut, lui ont accordé leurs suffrages et décerné 
leurs récompenses. Aucune marque plus éclatante ne pouvait mieux 
traduire l'estime scientifique acquise par la Direction médicale 
des colonies. Rien ne pouvait souligner avec plus de force les 
services que cette Direction avait rendus en créant le corps de 
santé, en 1890 ; en organisant, en 1891 et 1892, les laboratoires de 
bactériologie et d'hygiène de nos possessions; en y provoquant l'envoi 
de missions, de 1892 à 1896, pour l'étude de la peste et du choléra et 
de la fièvre jaune; en suscitant des savants pour les diriger ; en les 
protégeant contre des difficultés de tout ordre, et en les défendant 
contre des critiques souvent passionnées et injustes; en fondant, 
enfin, durant des années d'un labeur ingrat et au milieu d'incertitu- 
des parfois inquiétantes, les institutions scientifiques et sociales 
de notre vaste empire colonial. 

Ce témoignage irrécusable de sollicitude, donné par de si hautes 
autorités aux progrès de l'organisation sanitaire des colonies fran- 
çaises, est bien fait pour provoquer des dévouements. N'eussent-ils 
même pour mobiles intimes que le sentiment du devoir et la vertu 
du sacrifice, comme il arrive dans une carrière qui exige toujours 
la première de ces deux qualités et se résume souvent dans la 
seconde, que ce témoignage n'en serait pas moins précieux. Comme un 
exemple moral, sain et vivifiant, puisse-t-il soutenir, encourager et 
fortifier ceux qui, dans l'avenir, seront appelés, dans les colonies, à 
maintenir et à continuer la tâche honorablement accomplie par leurs 
devanciers ! 
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